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LES LIVRES NOUVEAUX 


« Pourquoi je suis catholique » 


Les « Editions de France », qui publient une nou- 
velle collection intitulée « Leurs raisons », ont 
demandé à M. Guiraun, rédacteur en chef de la 
Croix, de répondre à la question : « Pourquoi je 
suis catholique ». 

Dans les quelques lignes qui servent de préface 
au volume, l'auteur écrit : 


« Le moi est haïssable »; et cependant, en ce 
pelit livre j'ai dû parler de moi, pour rendre 
compte de ma foi. 

» [lne pouvait être question d'écrire en ces 
quelques pages une démonstration ou une apo- 
logétique du catholicisme. Ce qui m'était plutôt 
demandé, c'était ce qu’on est convenu d’appeler 
« mon expérience religieuse, c’est-à-dire le rôle 
» que ma foi catholique a joué dans ma vie, et 


- » les raisons qui l’ont de plus en plus profon- 


» dément ancrée dans mon àme ». 

» Si j'ai consenti volontiers à l’écrire, c’est 
qu’en réalité mon expérience, si on la dégage des 
circonstances particulières que je décris, n’a rien 
de bien personnel. Ce que j'ai éprouvé, une foule 
d’autres chrétiens l’ont éprouvé aussi; et mon his- 


. toire est au fond celle de tous mes frères dans la foi. 


» Mon récit, malgré son apparence personnelle, 
n’est en réalité qu’un témoignage entre mille de 
la vie que le chrétien reçoit de sa foi. Christianus 
ex fide vivit. » 


Des 19 chapitres très courts qui composent cet 
ouvrage il nous a paru intéressant de citer ceux 
qui concernent la morale catholique et les prin- 
cipes qui régissent la vie de la famille chrétienne. 
Ainsi que le fait justement remarquer M. l'abbé 
L. Merklen (Croix, 8. 3. 28), les considérations 
présentées dans ces pages constituent pour M. Jean 
Guiraud, « à cette heure de son existence, les motifs 
* de crédibilité les plus prenants ». En effet, M. Gui- 
raud, « père de dix enfants, citoyen d'un pays 
bouleversé, a vu grandir ses prévccupations et se 
multiplier les responsabilités. La {oi lui est dès lors 
apparue comme la règle de vie nécessaire, le quide 

. permanent, au milieu du chaos universel, des indi- 
vidus, des familles, des sociétés. Seule, elle garde 


Pro 6e it 
Paris, 1928. 


(x) Un vol. 19 x 12 cm. de 104 pages. 
« Editions de France », 20, avenue Rapp. 
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‘ doctrines, elles ont chérché pour les fixer un sol! 


. morale pouvait légitimer les actes les plus abo: 


| 


contre tous les entrainements des sens. Seule, ell 
donne une morale indiscutable et indiscutée, assur 
à tous les actes une direction infaillible. Seule 
elle explique la douleur. Seule, dans le désarroi de 
diverses morales humaines, elle demeure ferme « 
inébranlable. Seule, enfin, elle est efficace et condei 
cendante, puisqu'elle ne se contente pas d'enseigne) 
une doctrine; elle en fait une réalité en présen 
tant dans Jésus-Christ un modèle. Elle découvr) 
à l’homme sa destinée, lui dicte des préceptes, ma 
en même temps lui donne lemoyen d'atteindre cet 
fin, la lumière et la force nécessaires pour accom 
plir ce devoir ». 


La morale chrétienne au milieu du désarre 
de toutes les morales humaines (1), 


Après la prédication sur le « pain de vie » qi 
Jésus fit à Capharnaüm, plusieurs de ses discipl 
se relirèrent et ils n’allaient plus avec lui. Jésus don 
dit aux Douze : « Et vous, voulez-vous aussi vous « 
aller » Simon-Pierre lui répondit : « Seigneur, 
qui irions-nous ? Vous seul avez les paroles de la y 
éternelle. Nous avons cru et nous avons connu q: 
vous êtes Je Saint de Dieu, » (Jean, VI.) 

C'est à la même conclusion que je suis arrivé quan 
confrontant avec la morale catholique toutes cel! 
qui prétendent se passer” de Dieu, en aucune je n 
trouvé cette fermeté, cette autorité et en même tem 
celle condescendance pour toute faiblesse, qui 
dégagent des enseignements du catholicisme. © 
morales sont à l’image de l'homme qui les fait, che 
geantes et incertaines comme lui ; et trop souve 
elles tombent comme lui dans les aberrations les pl 
contradictoires et les plus lamentables défaillance 
Depuis qu'elles essayent de se constituer en corps 


fondement et elles en ont trouvé plusieurs ; ce € 
prouve qu'elles n'en ont aucun ; car c'est sur une b: 
unique que doit se dresser, tout l'édifice moral, 
quelques années nous avons vu paraître successi- 
ment la morale spiritualiste, qui avait conservé de 
morale chrétienne tout ce qui ne supposail pas | 
Révélation, puis/la morale basée sur la Science, in 
pable de tirer M notion d'obligation de l’observal: | 
purement empirique des lois contingentes de 
nature, On a voulu S'en passer, et on a fait une h& 
à la morale sans obligation ni sanction de Guyau. | 
Les principes que les sciences naturelles ne ps 
vaient pas donner, on est allé les demander # 
sciences Sociales, M. Léon Bourgeois, l’un des orat 
du radicalisme, avait cru tirer de l'idée de solidas 
lc principe de la nouvelle morale laïque ; mais 
y regarder de près, ce n'était sous un autre nom « 
l'altruisme de la morale posiliviste et aux altrui: 
comme aux solidaristes Brunetière rappelait que 1 


nables parce qu'elle était à deux tranchants, riem 
nous précisant au profit de qui la solidarité et | 
truisme doit jouer, du faible’ou du fort, 


(1) Les sous-litres sont de l'auteur. 
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dor du surhomme et de la force n’ont 
) ésité : la solidarité doit se faire au profit des 
forts , auxquels les faibles doivent s’estimer heureux 
d’être sacrifiés. Pour eux l'humanité est un vaste 
umier dont la destinée est de nourrir de ses sucs les 
tplantes robustes qui poussent à sa surface. Pour jus- 
tifier un pareil système, ils invoquèrent la science 
naturaliste et la lutte pour la vie. Ainsi étaient cano- 
| nisés les pires abus de la force et érigé en règle morale 
l’écrasement des faibles par les forts, suprème con- 
clusion de ces morales qui se prélendaient scienti- 
fiques, sociologiques et, par-dessus le marché, démo- 
eratiques | ê 
 L'individualisme ne tarda pas à réagir contre une 
aussi odieuse tyrannie, et on alla demander — tou- 
jours au maltérialisme d’ailleurs — des principes qui 
sauvegarderaient les droits de chacun. On ressuscila 
les morales du plaisir, de l'intérêt, de l'instinct, que 
| les philosophes du xvri siècle avaient prétendu 
| substituer à la morale évangélique. On répéta avec 
Diderot « qu'il n’y a qu'un devoir, c’est d’être heu- 
| reux », et que, « puisque la pente naturelle, invincible, 
inaliénable de l’homme est d’être heureux, c’est la 
Source unique de ses vrais devoirs ». Comme tous les 
goûts sont dans la nature et que selon un dicton bien 
connu chacun prend son plaisir où il le trouve, 
chacun peut se permeltré, en le considérant comme 
légitime et moral, ce qui, satisfaisant son goût per- 
sonnel, lui procure un plaisir convenant à sa nature ; 
et ainsi, cêtte morale de l'individu devient la glori- 
fication de l’égoïsme et de tous les instincts, même 
les plus bas, même les plus nuisibles. 
| ” Diderot n’acceptait pas ce dernier terme. La salis- 
faction d’un instinct ou d’une passion ne doit pas 
aller, disait-il, jusqu’à l’amoindrissement de la vie, 
qui est le plus grand des biens : « La poursuite 
aveugle du plaisir mène aux vices, et les vices mènent 
à la maladie et à la mort... Vous vous livrez à dla 
débauche de femmes, dit Diderot sous le couvert de 
® Neveu de Rameau ; vous serez hydropique. Vous êtes 
crapuleux ; vous serez pulmonique. » Donc, dit 
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si nous sommes sages l’hydropisie, la pneumonie, la 
goutte, et que leur crainte soit le commencement de 
_ la sagesse: F FE 
- Ainsi l'hygiène guide la morale, ou plutôt la rem- 
place, Ces propos cyniques de Diderot dans son 
-Neveu de Rameau sont devenus la morale laïque qui 
s'enseigne au nom de l'Etat à l'école et à la caserne. 
Le moderné professeur de morale, ce n'est plus Ie 
prêtre, ce n'est même plus l’éducateur, quelque 
. garantie qu'il donne à la laïcité ; c’est le médecin, 
| pourvu, bien entendu, qu'il soit nellement et fonciè- 
! rement matérialiste, A la petite fille et au petit 
- garçon à l’école il apprendra comment l'acte sexuel 
est moral du moment qu’il est hygiénique ; au jeune 
soldat, à la caserne, il fera des conférences pour lui 
‘apprendre toutes les précautions qu'il faut observer 
* pour ne pas se contaminer en pratiquant les plaisirs 
les plus impurs, et des instituteurs et instilutrices 
* communistes enseignent à leurs élèves comment on 
. peut se payer tous les plaisirs des sens sans encourir 
“aucun risque... même celui de maternité. 

- Avec l'hygiène, c'est la mode qui tient lieu de 
… morale dans certain monde laïque, et en regardant 


# 


… la mode. On nous dit que puisque l'homme est un 
être en perpétuelle évolution, et que les cellules de 
On corps se détruisent et se renouvellént sans césse, 
né saurait y avoir de règles fixes pour ses actions et 
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M. Mornet, résumant la pensée de Diderot, évitons | 
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- cèdent sans se ressembler. Dès lors, chaque généra- 


tion et mème chaque individu aux différentes périodes 
de leur existence doivent se faire leur morale : ce 


, ce 


qu'une génération déclare bon par l'usage, qu'elle 


en fait doit êlre tenu pour bon et moral tant que 
les idées n’ont pas changé. Que les goûts se modifient, 
ce qui élait bon jusqu'alors n’a plus de raison d'être, 
et à ce titre doit êtré considéré comme mauvais, et. 
dès lors condamné. Ainsi, depuis cette singulièré 
théorie — enseignée dans des manuels scolaires, — 
la morale évolue comme la coupe des cheveux, des 


robes ct des vestons. L'un des philosophes sur 
lesquels la laïcité avait fait fond un moment, 


M. Fouillée, à pu dénoncer, il y a plus de vingt ans, 
dans un ärticle retentissant dé la Revue des Deux 
Mondes, « la démission de li morale ». Que dirait-il 
aujourd'hui devant cette cascade de systèmes finis- 
sant par aboutir à la substitution de l'hygiène et du 

la mode à la morale ? SRE 

Devant un pareil spectacle, qui est une puissante 

apologic par l'absurde du catholicisme, le chrétien - 
répèle du plus profond de son âme au Christ les 
paroles de Simon-Pierre : « Vous quitter, Seignenr ?. 
Mais où irions-nous ? Vous seul vous avez les paroles 
de la vie éternelle, » Dans 16 désarroi des syslèmés 


… élevés comme une tour de- Babel contre la loi divine, 


seule la morale chrétienne demeure férme et inébran- 
lable avec sa conception objective du bien ne dépen- 
dant en rien de ce subijectivisme qui cst le ver ron- 
geur de tous les autres systèmes, Seule, elle éclaire les 
données de la morale naturelle par les enseignements 
transcendants ef indiscutablés qui lui viennent direc- 
tement de Dieu, Scule ellé parle avec autorité, comme, 
au témoignage deé- ss premiers auditeurs, parlait 
Jésus, dès ses premières prédications à Capharnaüm. 
Seule, avec le préceple elle donne Is moyéns de l'ac- 
complir ; car elle est à la fois une lumière et -une 
force et parle €n même lemps à l'intelligence ef au 


- cœur, Si l’on met en-parallèle, d'un côté, la manière 


£ 
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dont la foi chrétienne prend l'homme tout entier, 


l’élevant jusqu’à Dieu, surlout dans les circonstances 
les plus difficiles de Ja vie, ét de l'autre la déliques- 
cence dans laquelle, en quelques années, est tombée 

Ja morale laïque, qui prétendait se passer de Dieu, on 
comprend pourquoi notre foi catholique s'ancre 
chaque jour plus profondément dans nos cœurs. Par 
le spectacle de l'ilote ivre, les Spartiates donnaient à 
leurs enfants l'amour de là tempérance ; le spectacle 
que mous donne la morale athée souligne d’une ma 
nière éclatante la vérité de la morale chrétienne €t 
l'excellence de notre foi.…, el voilà pourquoi je suis 
catholique. 
La morale chrétienne 


fondement inébranlable du foyer. 


Ce n’est pas seulement dans ma vie individuelle, - 


c'est aussi dans ma vie familiale que j'ai constaté 
l'excellence de ma foi catholique ; et si elle m'a été 
nécessaire dans la création €t la direction de mon 
foyer, elle ne l’a pas été moins à lous les pères et à 
toutes les mères de famille. 

C'est avant le mariage que lecatholicisme prépare 
le jeune homme au rôle et aux Fesponsabilités consi- 
dérables qu'il assumera quand il fondera, en se ma- 
riant, ut foyer. Il lui rappelle que c'est pour sa vie 
familiale qu'il doit préserver-de toute impureté son 
corps et son cœur. 


L'œuvre de chair ne désireras 
Qu'en mariage sculement, 


a-t-il récité dès l'âge le plus tendre au caléchisme et 
e moins pour celles des générations, qui se sue- | à la prière du matin. Au comimencemént il n'a pas 
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compris Je sens de ses paroles, mais dès que la 
puberté s'est manifestée et que certaines curiosités 
délicatement satisfaites lui ont révélé le mystère de 
la transmission de la vie, on lui a expliqué que Dieu 
n’a pas mis en lui de puissantes énergies vitales pour 
qu'il les gaspille et les corrompe dans des plaisirs 
solitaires ou avec des complices, Ces ‘énergies ne 
peuvent être dépensées que pour donner la vie ; et 
la vie elle-même ne peut se transmettre que dans le 
cadre même de l'institution créée par Dieu pour Ja 
diriger, la famille. On a dit aussi au jeune homme 
qu'il doit conserver la pureté et l'intégralité de son 
corps pour que la vie qu'il donnera un jour à ceux 
qui sortiront de lui soit pure elle aussi, et qu'aucun 
abus, aucune contamination n’en ait diminué ni flétri 
la source. 

La famille est établie sur l'amour humain sanctifié 
par la charité du Christ. Les futurs époux doivent 
donc apporter l’un et l’autre une affection qu'aucune 
passion ne soit venue souiller ; leur cœur doit être 
aussi pur que leur corps ; et c'est vraiment ainsi que 
leur union par le mariage sera intime, profonde ; car 
c'est tout entiers et dans l'intégrité absolue de tout 
leur être qu'ils se donneront l’un à l’autre. Ainsi le 
catholicisme les prépare l'un pour l’autre avant mème 
qu'ils se connaissent, 

Quand est venue l'heure du mariage, il leur 
apprend à se connaître en leur indiquant les qualités 
essentielles qu'ils doivent avant tout rechercher l’un 
ans l'autre pour leur union. La foi chrétienne leur 
dit : Le mariage n'est ni l'union de deux fortunes, 
car il ne serait dans ce cas qu’une association com- 
merciale ; ni l’union de deux caprices, car sa durée 
sera aussi éphémère que le caprice lui-même ; ni la 
correspondance de deux passions, Car il fléchirait 
lorsque l’une ne serait plus au diapason de l'autre. 
Lé mariage est le don total des deux époux l’un à 
l’autre pour la vie qui désormais leur sera commune, 
avec ses joies matérielles et morales, avec ses plaisirs 
ët ses bonheurs, mais aussi avec ses soucis, ses peines, 
ses tristesses et ses deuils, Comme ces engagements 
perpéluels sont tels qu'ils dépassent les forces 
humaines, Dieu lui-même a voulu les sanctionner et 
en rendre possible l’accomplissement en les pénétrant 
de ce secours divin qui s'appelle la grâce ; et c’est 
ainsi que d’un engagement humain il à fait un sacre- 
ment, un acte surnaturel, 

Pour que ce sacrement produise tous ses effets, 31 
faut qu’il soit reçu dans l'esprit qui l’a fait instituer 
et qu'on ait une idée nette de la fin surnaturelle de 
l'union que l’on va contracter. La limiter à un plaisir 
purement humain serait la profaner. Aussi l'Eglise 
rappelle-t-elle aux époux dans ses prières, ses vœux 
et aussi ses prescriptions morales, qu’on ne saurait 
transgresser, que, la fin de la famille étant la trans- 
mission de la vie, on viole la loi essentielle du 
mariage si on ne voit en lui que la satisfaction des 
sens, si l’on prétend avoir des plaisirs égoïstes ne 
comportant aucun sacrifice, aucun devoir, et si sur- 
tout par des manœuvres criminelles on arrête la vie 

qu'on a mission de propager. 

Notre foi nous enseigne qu'il y a une chasteté 

conjugale résolue à ne rien faire qui puisse diminuer 

l’objet du mariage, qui est la transmission de la 
vie. Ceux qui la violent sont en révolte ouverte contre 
la loi divine et ils ne sauraient continuer à pratiquer 
leur religion s'ils persistaient dans une faute que la 
morale chrétienne frappe de toute sa réprobation. 
Les époux qui pratiquent la restriction volontaire de 
la natalité sans y joindre la continence absolue sont 
exclus de toute vie surnaturelle tant qu'ils persévèrent 
dans cette perversité. 
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Notre foi n’admet aucune atténuation à cette règle. 
essentielle de la morale conjugale. La charge de 


nombreux enfants est lourde et nos faibles moyens 
nous l'interdisent, : 1 


Aux petits des oiseaux Dieu donne la pâture, 


répond l'Eglise. Nos occupations ne peuvent pas se, 
concilier avec la charge de maternités répétées... 
Changez d’occupations et organisez autrement votre 
vie; car les conditions matérielles dans lesquelles 
elle s'exerce sont secondaires si on les met en pré- 
sence de la loi divine, — Mais ma santé s'oppose à 
la maternité, à de nombreuses maternités... Ne faites 
donc rien qui puisse provoquer une maternité et 
vivez entre époux dans une union chaste, de laquelle 
le plaisir matériel soit exclu ; et qu'il en soit de même 
si vraiment ct en conscience vous ne pouvez pas 
élever les enfants auxquels vous auriez donné la vie. 

Pour pratiquer cette morale austère, il faut qu’un 
même idéal moral, mieux encore, une même foi 
unisse les époux ; car quel désaccord allant jusque 
la ruplure ‘pourrait séparer des époux qui ne pen- 
seraient pas ét ne voudraient pas agir de même en 
pareille matière! Aussi l'Eglise condamne en principe 
les mariages mixtes, non seulement ceux que con-. 
tractent des personnes de cultes différents, mais ceux 
qui prétendent unir un croyant à un mécréant ;. 
si elle les tolère, c’est à condition que le catho- 
lique obtienne la promesse que son idéal moral sera 
respecté. Aïnsi c’est l'harmonie de toute une vie 
qu'elle procure aux époux par ses exigences et ses 
conseils ; et c’est sur la loi immuable de Dieu, par 
l'union étroite de cœurs et de consciences et par un 
engagement perpétuel sanctionné par Dieu lui-même, 
que la foi chrétienne fonde les: foyers, 4 


, 


Christianisme et natalité. 


Voilà comment le catholicisme pose le problème 
de la natalité en lui donnant une solulion nette et 
inéluctable, Il est facile de voir que c’est la seule 
efficace, sion la compare à celles que nous présentent. 
les économistes et les moralistes laïques. 

Les économistes voient dans la natalité un fait 
d'observation, Leurs statistiques leur ont fait suivre: 
le mouvement progressif ou déficitaire des naissances, 
et de leurs résultats, et ils tirent des conclusions 
d'ordre utilitaire qui ne sont d’ailleurs ni à dédai- 
gner ni à rejeter. Ress 

S'il y a surpopulation, ils prônent l’émigration, 
la création de colonies de peuplement destinées à 
recevoir les essaims de la mère patrie ; quelquefois 
même, ils en viennent eux aussi-à prêcher la restrie- 
tion volontaire de la population, avec, tous les 
désordres physiqués ou moraux qu’elle peut pro- 
voquér. / 4 ‘ 

S'il y a dépopulation — malheureusement c'est. 
dans des proportions funestes, le cas de-la France. 
— ils cherchent des moyens purement matériels poux 
pousser à la natalité, On apprendra l'hygiène aux. 
époux, comme on l’aura déjà apprise aux adolescents 
à l’école et aux jeunes gens à la caserne, en dehor 
de toute idée morale et surnaturelle. On multiplier: 
les lois pour la protection des femmes enceintes & 
des femmes en couches ; on leur procurera des mé 
decins et des soins gratuits, à domicile et à l’usine | 
On leur donnera des allocations qui les aïderont : 
nourrir leurs enfants, des primes pour chacun d’eu- 
pour les inciter à en avoir beaucoup. Cès primes 
elles les garderont tant que les enfants seront à leu 
charge et on les complétera, pour la famille nom 
breuse, de dégrèvements partiels d'impôts, de rédue 
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matériels ; enfin on retira à l'honneur les mères 
fécondes en leur donnant des médailles et des déco- 
rations, Les moralistes laïques ou neutres — par ces 
derniers j'entends ceux qui, étant catholiques pour 
leur propre compte, n'osent pas se réclamer du catho- 
licisme dans leur vie politique et socialè — ajoutent 
à ces avantages matériels des considérations morales. 
| La restriction de la natalité est antipatriotique ; car 
elle prive la défense nationale de soldats et l’agri- 
culture de bras. Il faut appeler à la vie de nombreux 
enfants pour que la France possède une puissante 
armée et que les usines aient de nombreux ouvriers ; 
et on nous annonce que si les ménages ne tiennent 
pas compte de ces avertissements qu’on leur donne 
dans des congrès et des communications académiques, 
c'en sera fait de notre pays, qui se verra dépassé, 
concurrencé et envahi brutalement ou pacifiquement 
par les pays à plus forte natalité. 
… Je ne contredis en rien à ces statistiques, à ces 
réformes et à ces exhortations ; tout cela est vrai. 
Mais croit-on que toutes ces primes et ces sermons 
laïques et patriotiques feront naître un enfant : soyons 
Aarges, plusieurs enfants de plus? 
. Ma foi m'a répondu. J'ai élevé dix enfants, dont 
l’un est mort pour la France ; or jamais, quand j'ai 
appelé l’un d’eux à la vie et salué avec bonheur sa 
naissance, je n’ai pensé aux primes que je pourrais 
- toucher et à la réduction de prix dont je bénéficicrais 
quand je voyagerais ; je n'ai pas même pensé à 
 l’augmentation de notre armée ou de notre personnel 
ouvrier, parce que quelque unité de plus dans mon 
foyer n’en aurait pas fait monter sensiblement le 
nombre, Une seule considération m'a fait accepter 
la charge, les soucis, les responsabilités d’une famille 
nombreuse et les à fait accepter aussi à celle qui 
devait en sentir encore plus lourdement le poids ; 
c'est la considération de ces deux préceptes divins : 
| Croissez et mullipliez. Crescite et multiplicamini. Tu 
- ne feras pas du mariage une débauche, Non moe- 
chaberis! C’est la certitude que si je violais ces 
articles certains d’une loi morale indiscutable je 
” mentirais à ma foi et je m'exclurais moi-même de 
toute vie chrétienne. 
_ Il en est ainsi de la plupart des pères et des mères 
. de familles nombreuses. Ils n'ont pas besoin de 
réfléchir longuement et, profondément pour recon- 
naître qu’une allocation, qu’un dégrèvement finan- 
cicr ne représente qu'une infime partie des dépenses 
qu'’occasionne la venue d’un enfant, son entretien, 
son éducation, son établissement dans la-vic, et quand 
même on serait défrayé de toutes les dépenses qu'il 
goûte, comment pourrait-on payer les soucis de toutes 
sortes qu'il cause : soucis de santé penchant la mére 
_,sur un berceau d’où une vie fragile menace de 
s'échapper, soucis de l'éducation, soucis de la forma- 
tion du caractère, soucis de l'orientation matérielle 
et morale qu’on veut donner à sa vie. Rien de tout 
cela ne peut sc représenter par une somme d'argent ; 
et il faut en venir à cette conclusion que les avan- 
‘ages matériels que l’on donne avec raison aux foyers 
féconds les aident pour leur lourde tâche, mais ne 
- les créent pas. £ 
À Un universitaire qui a consacré toule sa vie à la 
“cause des familles nombreuses et qui le faisait en 
statisticien et en moraliste laïque, M. Rossignol, l'a 
reconnu avec une loyauté qui l'honore, mais qui lui 
a palu, de la part de M. Herriots la suppression de 
son titre de professeur honoraire. Il a proclamé que 
e problème de la natalité est avant tout un problème 
religicux et que c’est la foi, avec sa morale surnatu- 


Re RS Lee LE 
Les Questions Actuelles » 


» LE RS Z De MEN à j 
| tions sur les prix des voyages, ct autres avantages 


elle, qui péuple les foyers. Les statistiques le pro- 


r € Li 


729 


clament aussi, puisqu'elles constatent que les pays à 
forte densité sont ccux qui sont croyants et mettent 
leurs actes en harmonie avec leurs croyances, et que … 
par contre les pays qui se dépeuplent sont ceux qui 
ont perdu la foi ou sont en train de la perdre. Ainsi, 
la vie de la nature jaillit de la vie surnaturelle ! 

« Les conscilleurs ne sont pas toujours les payeurs », 
disent parfois nos adversaires, reprochant à la mo- 
rale chrétienne, qui encourage si énergiquement la 
natalité, de ne point donner à la famille les moyens 
d’en supporter les charges. 

Erreur provenant d'une vue superficielle de cette 
grave question ! Ce qui amène la dépopulation, c'est 
un degré de civilisation où l'amour du plaisir et la 
recherche des jouissances matérielles se sont étendus 
à toutes les classes de la société. Dans ce cas, le ma- 
térialisme a supprimé ou singulièrement affaibli tout 
idéal et les sacrifices qu’il impose. La plupart des: 
pays en sont là ; mais les Statistiques nous obligent 
à reconnaître que, plus que les autres, la France est 
atteinte dans les sources mêmes de la vie par celte 
soif du plaisir et cette vague montante du matérià- 
lisme. 

Ecoutez cette jeunc fiancée déclarant cyniquement 
à son fiancé el à ses parents qu'elle ne veut pas: 
d'enfants! Ce n’est pas pour cela qu'elle se marie, 
mais bien pour jouir de la plus entière indépendance. 
Mener sa vie comme elle l'entend, aller aux rares 
endroits où une jeune fille ne peut pas encore aller, 
music-halls, bals suggestifs. Elle veut mener une 
vie mondaine, aller en soirée, recevoir, être reçue : 
mener une vie sportive, faire de l'auto, conduire 
elle-même ; voyager,.chasser en automne, partir 
pour le Carnaval de Nice, faire des croisières, Que 
sais-je encore? car la femme moderne veup avoir 
tous les plaisirs de l’homme, en conservant d’ailleurs 
ceux qui lui semblaient particulièrement réservés. 
jusqu’à ce jour. Or, il est difficile de faire tout cela 
quand la grossesse empâte la taille, entrave les mou- 
vements et condamne parfois à l’immobilité une jeu- 
nesse ne rêvant qu'agilation. Un enfant à l'horizon, 
quelle calamité ! 

S'il.en faut un pour salisfaire un besoin d'affection 
tout matériel, jouer avec lui à la poupée en Ice fago- 
tant comme un petit animal de luxe, que ce soit 
lorsqu'on aura épuisé tous les autres plaisirs! Beau- 
coup de jeunes femmes deviennent mères comme 
beaucoup de jeunes gens se marient, pour faire une 
fin et prendre leurs invalides ; et encore à la condi- 
tion que cela ne recommence pas. Une fois, cela suffit 
pour le besoin d’affectign et pour égayer la maison 
de cet être amusant à condition qu'il ne soit pas 
trop encombrant — qu'est l'enfant. nes 

Ecoutez cette jeune dame du commerce, Des 
enfants, comment voulez-vous que j'en aie! Mon 
mari a besoin de distractions après son {ravail. Quand 
il a peiné toute la journée avec les clients, comment 
supportera-L-il les pleurs nocturnes d'un enfant? Île 
dimanche, il Jui faut sa promenade en auto, son 
excursion, où bien le théâtre et le cinéma ; et je dois 
l'accompagner, sinon il irait au cercle et alors ce 
seraient les anciennes habitudes, lés anciennes fré- 
quentations qui reparaîtraicnt. Comment faire tout 
cela avec un petit enfant? Pour être vraiment la 
compagne de l’homme, la femme doit renoncer à la 
maternité ou ne l’accepter que tardivement... el une 
seule fois. 

Et puis les enfants coûlent ; il faut les bien 
habiller ; il faut leur donner nurses et bonnes en un 
temps où clles sont aussi rares que chères. Leur for 
mation physique et leur éducation est la plus dure, 
des scrviludes, Si on veut vraiment s'ert occuper, à 
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. faut renoncer à tout le reste comme une jeune fille 


qui entre en religion, Il suffit de changer quelques 
mets pour reconstituer jes paroles du mari faisant 
écho à sa femme ; et ainsi, ‘plus on est riche, plus on 
veut jouir et plus aussi on se débarrasse de tout ce 
qui- serait un obstacle permanent à la jouissance : 
l'enfant. 

… Aussi, de plus en plus les pratiques Jes plus abo- 
minables rendent inféconds quantité de foyers où 
règnent non seulement l'aisance, mais la richesse et 


le luxe. L’avortement — puisqu'il faut l’appeler par 
son nom — est très répandu dans les hautes classes 


sociales, et telle « faiseuse d’anges » n'a pas élé pour- 
guivie parce que par ses révélalions elle aurait 
entraîné avec elle dans le déshonneur public des 
dames de la haute société, peut-être même les 
femmes des juges qui l’auraient poursuivie. Il serait 
facile de citer des noms à l'appui de celle affirmation. 
Quand de pareils spectacles de démoralisation sont 
donnés par des époux qui, ayant tous les moyens 
matériels pour élever de nombreux enfants, veulent 
les réserver à la satisfaction exclusive de leurs plaisirs 
égoïsles, comment raisonneront el agiront ceux qui 
doivent travailler pour gagner leur pain quotidien ? 
Autrefois, ceux-là me calculaient pas, et encore de 
nos jours, dans les pays qui ont conservé avec la foi 
chrétienne les antiques traditions, ils disent que Dieu 
bénit les familles nombreuses ; mais avec Dieu on a 
éliminé ses bénédictions et il ne reste plus que le 
calcul égoïste, l'intérêt personnel, 
Ecoutez cette ouvrière qui ne veut pas entendre 
parler de maternilé, cet ouvrier qui se trouve père 
malgré lui parce qu'il s’est « trompé » ! « Comment 
voulez-vous que nous ayons des enfants? Ma femme 
doit travailler comme moi pour que nous joignions 
les deux bouts. Si elle est immobilisée à la maison 
pendant les mois qui précéderont une naissance, Si 
le « gosse » la retient à la maison, ce sont des res- 
sources qui nous sont enlevées, fandis que la présence 
du nouveau venu en exige de nouvelles, » Et puis, le 
jeune travailleur « conscient » tient Jui aussi à ses 
distractions du dimanche : le cinéma, la pêche, le 
sport, les matches, la partie de campagne, le dîner 
sur l'herbe ; et sa femme veut l'accompagner, N'’a- 
t-elle pas droit aux mêmes plaisirs que lui, ct pour- 
quoi, tandis qu'il parlirail ainsi en Campagne, res{e- 
rait-elle enfermée devant un berceau ? L'homme est 
faible, il faut le garder, surlout en ce temps où les 
connaissances se font vile ct les liaisons aussi, 
C'est par toules ces raisons que dans les milieux 
populaires on déclare impossible au « travailléur » 
d’avoir des enfants et de les élever, et qu'on regarde 
avec mépris ceux qui font preuve d’imprévoyance en 
se chargeant d’une progénilure, surtout si elle est 
nombreuse ; et là aussi, se multiplient de plus en 
plus les pratiques abominables qui souvent conduisent 
Ja femme à l'hôpital, puis au cimelièré, et ses Com- 
plices devant les tribunaux, qui le plus Souvent les 
aéquiltent. II faudrait punir tant de gens qu'on n'ose 


_ même pas poursuivre | 


La morale catholique ne se contente pas de con- 
damner de pareilles abominations ; elle essaye de les 
prévenir en. extirpant la racine du mal. Au fond 
.«dle tous ces raisonnements malthusiens on relrouve 
. toujours. la recherche de plaisirs et le désir de se les 
- proeurer par tous les moyens. Montrer la vanité de 


. ces plaisirs et le prix dônt on les paye en se préparant 
pour.l'âge mûr un foyer sans enfant ; prouver que. 


“da «plupart. .des besoins. que l’on croit de première 


nécessité sonti factices et le fait d’entraînements | 


“auxquels onin'a.pas.sn résister, que par exemple 


 sonxivait et:même;dans la paix du cœur €L de l’âme, : 
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quand il n'y avait ni aulo, ni cinéma, ni courses, ni 
matches, ni rugby, ni tennis, et que les joies de la. 
famille sont beaucoup plus profondes, quand on sait 
les apprécier, que ces plaisirs à la mode, produits Je 
plus souvent du cant et du snobisme, voilà ce qu'elle. 
enseigne, 

Mais surtout, par sa doctrine, par ses pratiques reli- 
gieuses, par ses sacrements, l'Église oppose à cette! 
vague de jouissance l'esprit de sacrifice et la confiance 
en Dieu. S'il-y a uné Providencé qui s'occupe des 
petits des animaux, comment n’y en aurait-il pas une 
pour les familles qui ont la vaillance de se charger 
de nombreux enfants ? Elle ne se contentera pas dé 
leur donner le pain quotidien, comme elle en faisait 
apporter un tous Jes jours par un corbeau à saint 
Benoît dans sa solitude ; elle mettra dans le cœur 
du père et de la mère le courage, l'énergie de tra- 
vailler, de peiner et de se priver, s'il le faut, pour 
assurer à leurs enfants lout ce qui sera nécessaire à: 
leur subsistance, Elle leur apprendra l'esprit de sacri- | 
fice et de dévouement en. leur montrant que nous 
sommes dans ce monde non pour jouir et corrompre | 
par le plaisir et par l’égoïsme notre cœur, mais pour | 
nous donner aux autres, et surtout à ceux qui sont 
le fruit de nos plus chères affections, 103 enfants, Aux 
regards des parents elle exposera, avec l’image du 
crucifix, les leçons et les exemples sublimes de Celui 
doni la vie tout entière n’a été qu'un sacrifice se 
terminant par le plus douloureux de tous, celui di 
Calvaire, Les résolutions qu'elle inspirera ainsi, elle 
les soutiendra tous les jours par la pratique de ces 
secours divins qui se nomment les Sacrements, pat 
celle nourriture céleste qu'elle appelle le Pain des 
forts, le Pain vivant qui donne Ja vie à l'homme, 
« panis vivus vilam praeslans homini ». 

Voilà comment la foi chrétienne ne se contente 
pas de présenter aux foyers chrétiens la loi de k 
natalité ; elle combal tous les mauvais sentiments 
toutes les passions coupables qui s'opposent à elle e* 
celle met dans l'âme des époux les saintes énergies qu | 
leur donnent la force de l’accomplir, malgré toute 
les difficultés matérielles, 

Fait étonnant et qui doit provoquer les réflexion 
de tout homme qui pense : en poursuivant ainsi 
bien moral et surnalurel de la famille, la foi lui pre } 
cure souvent en même lemps son bien matériel ; ca 
ces énergies qu'elle développé en elle l’arment pou 
les-luttes de la vie et pour le travail, soutienner 
son courage au milieu des difficultés et des décerM 
lions, Jui suggèrent d'heureuses initiatives poursuivie h 
avec confiance et ténacité, et de tout cela sort tré M 
souvent la prospérité et même la richesse. N’est-6 M] 
pas le secret de celle puissance économique qu 
représentent les familles nombreuses du Nord de 1h 
France ? Elles ont été favorisées, dira-t-on, par le 
circonstances, elles ont-eu le génie de l’industrie M 
du commerce ; sans doute! mais ceux qui les on! 
fondées er porté leur prospérité à un si haut degr 
qu'elle rejaillit sur le pays tout entier, avaient avar 
tout confiance en la Providence, l'amour du trava h 
le sens-de l'effort, et tout cela, ils l’avaient puisé, Lou 
les jours, dans leur foi et dans les praliques re*| 
gicuses, qui leur avaient donné, en même temps; | 
force de fonder un foyer fécond et de lui procur 
tout ce qui lui était nécessaire avec surabondance. 


La morale chrétienne et la fixité du foye 


11 ne suffit pas de donner naissance à une famillu| 
il faut encore l’élever, l'élablir dans la vie. Pour cel} 
entreprise à la fois longue et difficile, le catholicisr | 
apporte ses enseignements et son aide, Il commen | 
par proclamer que pour celle œuvre de long | 
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_Jes philosophies qui gardent encore une certaine 
fenue dans le désarroi des idées et des mœurs, si 
5 autres religions, même celles qui se réclament du 
ist, se contentent dé dénoncer les abus du divorce, 
extension indéfinie, remplaçant progressivement 
mariage par l'union libre, le catholicisme con- 
ine le divorce lui-même. C’est l’un des points 
fr lesquels il est le plus intransigeant. Est, est ; 
: Îon, non! Il est ainsi le seul barrage solide qui s’op- 
“e au débordement des passions, qui, pour se 
isfaire, ont imaginé de toutes pièces une philoso- 
ie matérialiste prônant l’union libre, 
L'homme, dit-elle, étant un être changeant dans 
[in corps, dans son intelligence et dans sa volonté, 
mmmént pourrait-il promettre pour la vie entière 
Mélité et amour à un autre être, promesse menson- 
re puisque ceux qui l’échangent ne sont pas 
pables de la tenir! Et elle dénonce comme une 
rdité, une tyrannie, une hypocrisie, lès engage- 
its du mariage comme les vœux de la religion. 
onnaissons d’ailleurs que ceux-qui parlent ainsi 
nt logiques avec leurs idées matérialistes, car s’il 
£ vrai que l’homme n'est qu'un animal plus avancé 
d’autres daris l’évolution, il ne doit connaître 
.|u l'union libre, celle qui établit entre les couples 
faimaux des liens passagers, selon l'instinct du 
oment. 
Le catholicisme, au contraireau nom d'une morale 
pi ’il tient de Dieu lui-même, pose une règle indiscu- 
«ble, qui bien Join de se conformer aux passions, 
t au contraire les soumettre elles-mêmes à une 
ère discipline. L'union de l’homme et de la femme, 
} ne la présente pas comme un contrat humain 
fsiliable au gré des parties, mais comme un don 
Jéciproque et sans retour des époux l’un à l’autre, 
on qui a pour garant non le notaire ou le maire, 
qpont les fonctions purement humaines ne suffisent 
pour une telle œuvre, mais Dieu, lui-même. Tous 
% raisonnements humains, toutes les révoltes de 
chair séduite par de coupables amours viennent 
& heurter à ces paroles divines: Les deux époux 
éront deux en une même chair: « El erunt duo in 
afarne una » ; — L'homme n’a pas le droit de séparer ce 
mbtue Dieu a uni: « Quod Deus coniunrit homo non 
wféparet. » à 4 
oÿ “C'est uné dure doctrine! disent ceux que domine 
(apassion, comme l’égoïsme le leur fait dire aussi en 
sence du problème de la natalité, et comme le 
isaient les premiers auditeurs de la parole de Jésus : 
JDurus est hic sermo. : 
Ce serait vrai si le catholicisme se contentait 
‘émettre un précepte, un commandement. Mais il 
t beäucoup plus : par ses enseignements, par la 
mation qu'il donne à notre âme, par la discipline 
qu'il impose à nos passions, par la vie spirituelle 
bi finit par garder et maîtriser la vie matérielle, par 
S secours surnaturels qui viennent fortifier notre 
faiblesse naturelle, il nous donne tous les moyens de 
pratiquer la loi divine de l’indissolubilité du mariage 
ide la fidélité conjugale. Sous son action, la passion 
nie dé l’ämour parvient à se discipliner et à se 
rer, et ce qu'elle perd en turbulence, elle le 
e en profondeur, Dès que l'amour maternel et 
nou ternel apparaissent, celui qui unit les 
ents changé de caractère ; ils s'aiment par l’incli- 
on qui les attire l’un à l’autre, mais ils s'aiment 
dans leurs enfants, Dans la fémme à qui il a 
é son cœur le père voit la mère de ses enfants, et 
ent qu’il éprouve pour elle se nuance de défé- 


pit 


ju) 


e } ité du foyer domestique est indispen- 
_eb c’est l’une des raisons — non la seule — 
- donne pour condamner absolument le divorce. 


D : dé DZ Æ 
rence et de reconnaissance, La mère ne voit plus seu- 
lement en son mari celui dont la jeunesse, la vivacité 
d'esprit et de cœur l'ont gagnée ; il est le père, le 
chef, et c’est sur ses épaules que repose la responsa- 
bilité des graves décisions. Que l’âge vienne, que les 
attraits physiques s’atténuent et finissent par -dispa- 


raître, l'amour fougyeux des débuts s'étant ainsi 


peu à peu transformé par une évolution insensible, 
l’union des époux sera plus solide, plus inébranlable, 
parce qu'elle sera plus profonde et plus surnaturelle. 

Que de raisons se présentent, hélas! pour diviser 
ce que Dieu à uni: caractères différents, tempéra- 
ments opposés, intérêts parfois contradictoires, dif- 
ficultés de la vie, manières de voir différentes. Quand 
on n’a pas la foi et qu'on ne s'unit que pour satis- 
faire la passion et mener une vie de plaisirs, comme 
toutes ces oppositions s’exaspèrent, aigrissant les rap- 
ports et faisant de la vie commune un enfer! Et 


rapidement se présente la tentation d’en sortir par - 


le divorce, Puisqu'on s’imagine s'être trompé, on 
veut refaire sa vie par un autre mariage, nouvelle 
expérience qui risque d'être pire que la première : 


Novissimus error peior priore, N'est-ce pas l’histoire 


de ménages connus de vous, connus de moi, qui ont 
vécu ce que vivent les roses..…., les roses du lunch! 
En leur rappelant que lorsqu'on se marie c'est pour 
toujours, PEglise apprend aussi aux époux à se sup- 
porter mutuellement, à se faire des sacrifices réci- 
proques, à user l’un pour l’autre de prévenances mu- 
 tuelles et de condescendance ; leurs directeurs de 
conscience leur montrent combien c’est nécessaire et 
le moyen d'en prendre l'habitude ; et si c’est diffi- 
cilé parfois, la grâce de Dieu est toujours là dans 
les sacrements, et dans la réception de celui qui éta- 
blit entre ceux qui le reçoivent en esprit de foi la 
plus étroite union, celle qui est scellée en Dieu lui- 
même ! 

Quand la misère matérielle, la maladie, la mort 
fondent sur ure famille, quel désarroi pour ceux qui 
n’ont cherché dans l’union conjugale que le plaisir! 


J'en connais qui, ne pouvant pas supporter des. 


épreuves qu'on n'avait pas fait entrer en ligne de 
compte dans le contrat, ont-déserté le foyer, aban- 
donné une femme qui, loin de satisfaire les ardeurs 
de la passion, ne donnait plus tous les jours que 
le spectacle d'une cruelle maladie, abandonné des 
enfants qui, au lieu de donner des joies, ne flattaient 
l’amour-propre ni par leur aspect physique ni par 
leur intelligence ; et alors, on a, déserté le foyer, 
toujours sous le prétexte de se faire une nouvelle vie 


et sans penser aux épaves qu'on laissait derrière soi 


et pour lesquelles cepeñdant on avait de l'affection.…, 
quand l'affection procurait du plaisir sans exiger de 
sacrifices. Dans notre société portée à un égoïsme 
féroce par son matérialisme, ce cas est devenu si 
fréquent qu’on a dû faire une loi décrétant la prison 


contre les parents qui abandonnent leurs enfants. 


Contre semblables abominations qui conduisent au 
divorce, détruisent tant de foyers et font des enfants 
ainsi rejetés hors du nid familial autant de victimes, 
Ja foi réagit seule, parce que seule elle a les remèdes 
qui peuvent empêcher de pareils maux. Aux époux 
elle enseigne qu'ils s’unissent pour”’toujours, pour 
partager les peines comme les joïès, et que les pre- 
mières, qu’on oublie dans l’entraînement de la jeu- 
nesse, ne tarderont pas à se montrer ; car elles sont 
le ‘lot inévitable de toute vie humaine, La fidélité 
conjugale ne consiste pas seulement dans le partage 
d'un même amour, mais aussi dans le partage d’une 
même vie, dans l’adversité comme dans la prospérité, 


dans le deuil comme dans les fêtes ; et ainsi c'est sûr | 


l'esprit de sacrifice que la foi chrétienne établit-s6li- 
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dement la famille, et voilà pourquoi elle lui demande 
de mettre à la place d'honneur du foyer l'emblème 
même du sacrifice, le crucifix nous montrant un Dieu 
qui à toujours joint l'exemple au précepie, jusqu’à 
souffrir lui-même toutes les douleurs de l'humanité 
afin de nous apprendre à supporter celles qui tom- 
beront un jour sur chacun de nous. 


L'autorité au foyer. — La famille et l’école. 


Avec une crise de natalité et de stabilité, la famille 
française subit, depuis près de cent ans, mais Surtout 
depuis la guerre, une crise d'autorité qui est pour 
elle une menace de plus en plus grave de dissolution. 
Les fausses théories révolutionnaires et l’égoïsme 
matérialiste qui est le ver rongeur de notre société 
attribuent à chacun de ses membres des droits, qui 
se dressent les uns contre les autres: droit de la 
femme en face du mari, droit de l’enfant en face des 
parents, Ces principes malsains ont corrompu les 
mœurs, En beaucoup de familles, ils ont été invoqués 
pour établir entre époux des intérêts différents gérés 
librement par chacun d’eux ou même par des étran- 
gers à la famille, et c’est ainsi que s'étend de plus en 
plus la pratique des mariages avec séparation de 
biens. Sous l'influence des mauvaises conditions de 
notre vie économique et sociale, la femme et le mari 
travaillent chacun de son côté, laissant leur foyer à 
l'abandon, et chacun prétend disposer à son gré du 
fruit de son travail. 

On apprend dans lès écoles aux enfants qu'ils ont 
des droits au sein de la famille, que ces droits, 
leurs parents sont souvent tentés de les violer, tandis 
que l'Etat est toujours prêt à les garantir ; et tirant 
les conséquences d’un tel enseignement, les-enfants, 
dès qu'ils gagnent, veulent être indépendants, vivre 
leur vie, et s’ils consentent encore à pratiquer la vie 
commune, c'est en se contentant de payer leur propre 
pension comme ils feraient dans une auberge. Ainsi 
est détruite la solidité matérielle et morale qui doit 
faire de la famille la société de secours mutuels 
idéale, par la mise en commun du travail et des res- 
sources qu'il procure, dans l'intérêt de tous. 

Etonnez-vous, en présence d’une pareille dissocia- 
tion, que tant de mineurs et mineures vivent hors de 
feur famille, dans la promiscuité des hôtels borgnes, 
et que, voulant voler avant d’avoir des ailes, ils 
tombent lamentablement dans le vice et parfois le 
crime, et que l’on ait été obligé de créer des tribu- 
naux pour enfants, institution aussi nécessaire que 
lamentable de notre société en dissolution. 

Etonnez-vous aussi, quand les enfants quittent si 
facilement le foyer et s'en désintéressent si complè- 
tement, même quand ils l’habitent, que les parents 
“reculent devant la natalité, qui leur impose des 
charges sans leur donner ni les joies de la paternité 
ni l’aide que des fils bien nés doivent à leurs parents 
et à la famille tout entière, après avoir bénéficié les 
premiers, eux-mêmes, de leurs secours et de leurs 
sacrifices. 

Accentuant et accélérant le mal, l'Etat vient arra- 
cher lui-même les enfants au foyer en portant des 


_ coups répétés à la constitution même de la famille, 


dont la prospérité matérielle et morale est l'élément 
essentiel de la vie du pays. Poussé par l’anticlérica- 
lisme, qui veut déchristianiser la France par la jeu- 
nesse el la jeunesse par l’école, poussé aussi par le 
désir de préparer dans l'adolescent et le jeune 
homme d'aujourd'hui le citoyen et l'électeur de 
demain, notre Etat, bassement polit'cien, veut arra- 
cher l'enfant aux traditions du foyer et à l'influence 


de ses parents pour le modeler à son image, Il invoque 


te es RER" à 
la fameuse maxime révolutionnaire, aussi fun 
qu'absurde, que l'enfant apartient à l'Etat av 
d’appartenir à ses parents, pour accaparer enti 
ment la formation intellectuelle et morale de la jt 
nesse en l'enlevant totalement à la famille, De là 
politique scolaire des cinquante dernières années, 

a tout fait pour développer l’école officielle, enle 
la vie à l'école libre, préparer progressivement 
monopole de la première par la mort de la secon 
et par la loi de l’obligation, imposant aux paren 
d’envoyer leurs enfants à la seule école qui reste 
leur disposition, l'école laïque, ct'le plus souvé 
pratiquement athée, j 

Et voilà que, par une dernière élape, on rêve d’u 
Ecole unique qui donnérait à l’État le monopt 
absolu de l’enscignement de ioute nature et à to 
les degrés, soit par une loi l'établissant brutalem 
soit par une série de mesures rendant difficile. 
finalement impossible l'existence d'écoles libres. Al 
les parents, dépouillés de ‘leurs droits et de let 
devoirs d'éducateurs et par là de toutc influence inf! 
lectuelle et morale sur leurs enfants, seraient rédu 
à un seul rôle, celui qu’on ne saurait leur enlever 
rôle de reproducteurs. Dans ces conditions, que rt 
terait-il de la famille ? Et en quoi la famille humaï 
se distinguerait-elle de la famille animale ? S 

Le catholicisme peut seul, par ses enscignemer 
indiscutables, parce qu'ils viennent de Dieu et n 
des hommes, s'opposer efficacement à une évoluti 
qui, par la ruine de la famille, nous conduirait : 
bolchevisme, : À 

Il nous enseigne que, créée par Dieu lui-mèêr 
dès l'origine du monde, la famille tient de lui la co 
stitution qui précise ses droits et ses devoirs. An 
rieurc, logiquement et historiquement, à l'Etat, q 
fut à ses premières origines une confédération : 
familles, elle a le droit de lui réclamer sa prolecti 
à condilion qu'il respecte ses droils primordiaux. 

L'autorité du père de famille ne lui vient ni d’a 
cune constitution, ni d'aucune loi humaine ; celles: 
ne font que la garantir et la mettre en harmonie av 
les lois de la société tout entière. C'est de Dieu M 
même que le chef de famille tient son pouvoir, q 
est une émanation directe de la toute-puissan 
divine ; c’est au nom du Père élernel, auteur de tou 
paternité, qu’il commande à son foyer et qu'il y de 
être obéi de tous. 

La mère de famille ne fait qu'un avec lui : « 
erunt duo in curne una » ; l'autorité qu'elle exen 
elle-même ne fait qu'un avec la sienne, mais s'exen 
différemment, plus ferme chez le père, plus dou 
chez la mère, afin que réunies elles soient à l’ima 
de celle de Dieu, qui unit la justice et la miséricorc 
la fermeté et la tendresse. Saint Paul précise qn 
le père est la tête, le chef, et que dès lors sa femr 
elle-même doit reconnaître en lui cette primauts 
mais lui-même ne doit l'exercer qu'avec les sent 
ments d’amour et de respect qu'il doit à la moir 
de lui-même et à la mère de ses enfants ; et aim 
l'autorité qui règne dans le foyer est une et fh 
l'union et l’étroite solidarité de tous ceux qui le con 
posent, 

Les enfants appartiennent à l'Etat, disent les urt 
aux parents, disent les autres; ils s’appartiennent 
eux-mêmes, étant autonomes comme toute personni 
lité, prétend un groupe chaque jour plus nômbreur 
et, tiraillés entre ces doctrines contradictoires, 
enfants hésitent dès leurs premiers pas dans la vx 

Ils appartiennent à Dieu, dit le catholicisns 
puisque Dieu est l’auteur de loute vie ct que, tenas 
de lui l'existence et devant un jour retourner à lw 
tous les hommes doivent reconnaître en lui leur pri 


et et 


us. 
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D leur fin. Mais Dieu les a confiés aux parents 
Mnme un dépôt précieux dont ils sont responsables 
Mvant lui. C’est par eux qu'il leur a communiqué 
vie ; C’est par eux qu’il exerce sur leur âme son - 
Morité ; de là découle non seulement l'autorité de 
loit divin des parents, mais encore leur droit 

éducation, qui doit être respecté par l'Etat. 

‘Cette prérogative élève infiniment au-dessus de la 

Mmille Animale la famillé humaine. Les parents ne 

nent pas seulemént la vie physique à leurs 

fants : ils ont la faculté et le devoir de les engendrer 

suite à la vie spirituelle ; ils sont les pères de leur 
Mprit, de leur âme, après l'avoir été de leur corps. 

Cette. prérogative, ils ont le devoir de l’exercer 
jamais le droit de l’abdiquer ow de la laisser 
imber en défaillance, car ils la tiennent non d’eux- 
‘mes, mais de Dieu, comme une-mission $acrée. 

Cette doctrine nous fait comprendre pourquoi des 
Birents catholiques ne peuvent jamais se désintéresser 
U>s questions d'éducation et explique l’union étroite 

ai doit exister entre les trois puissances qui, à des 
Mlres divers, et chacune dans son rôle, doivent coo- 

érér à la- formation intellectuelle et morale de la 
Mrunesse : la Famille, l'Eglise et l'Ecole ; la Famille, 
temière responsable ; l'Eglise, qui a autorité sur l’en+ 
int par délégation du père, auquel sa foi a fait une 
bligation de le lui confier, et par elle-même, du jour 

ù par le baptême qu’elle a conféré à l'enfant elle l’a 
>cu dans sa société spirituelle, en exerçant sur lui les 

ouvoirs qu’elle tient directement de Dieu ; l'Ecole 
nfin, comme l’auxiliaire presque toujours nécessaire 
és parents, qui n’ont ni la science, ni les moyens 
uffisants pour instruire leurs enfants. L'Etat lui 

tussi ne saurait se désintéresser de la formation phy- 
ique, intellectuelle «et morale de ces enfants, qui 
lemain seront soldats, travailleurs intellectuels ou 

nanuels, citoyens et, à ces divers titres, formeront 
a cité et contribueront à sa vie, à sa défense et à sa 

rospérité. Qu'il contrôle, à ces différents points de 
ue, l'Ecole sans prétendre S'y installer en maître 

ibsolu et dépouiller la Famille et l'Eglise du droit 
qu’elles ont de collaborer avec elle. 

» Lorsque, à. l'heure présente plus que jamais, le 

fatholicisme s'élève contre les usurpations en quelque 
sorte permanentes de l’Etat à l’école, et contre sa 
prétention d’accaparer la formation des enfants en, 
lenlevant aux parents, il se place au premier rang 
les défenseurs de la famille [...].- 
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0 Didrfion de la Sarre Pénitentare ‘° 


SACRA POENITENTIARIA APOSTOLICA 
Ad Galliae Ordinarios. . 
4 


DECLARATIO, 


_ Ex nuntiis quae sive ad Apostlolicam Sedem per- 
vencrunt sive per totam fere Galliam vulgata sunt, 
cum in diariis et in libellis per typos editis contine- 
rentur, constat — quod vix credibile videretur — non 
Paucos ex damnalae  factionis,  vulgo « l'Action 


(x) Les Semaines religieuses ont inséré celte Déclaration 
aux dates ci-après : | Per 

n 10. 11. 27 : Coutances ; 

- ax. 11. 27,: Limoges, Lyon, Sens ; 
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REA STE PT ES 
ns Actuelles » 


EN 


Française », sociis atque adhacrentibus, quamquam 
huius Sacri Tribunalis declarationibus et praescrip- 
tionibus die ottava Martii anni currentis editis notorie 

- ac pertinaciter refragantes, per sacerdotes eidem fac- 


12, 


11. 27 : Beauvais, Bourges, Rouen, Valence ; 
13. 


11. 27: Aix, Toulouse, Versailles ; 


15. 11. 27 : Strasbourg ; 
16. 11, 27 : Verdun ; 
17. 11. 27: Albi, Arras, Bésaniçon, Digne, Grenoble, 


Mende, Pamiers ; ; 

18. 11. 27 : Agen, Aire, Alger, Châlons, Bordeaux (Aqui- 
taine), Nice, Le Puy, Quimper, Rodez, Saint-Brieuc, Séez, 
Tarbes, Tours, Troyes, Tulle, Viviers ; y 

19. 11. 27 : Auch, Autun, Cahors, Cambrai, Carcassonne, 
Chartres, Clermont, Dijon, Fréjus, Langres, Laval, Luçon, 
Montauban, Montpellier, Moulins, Nancy, Nantes, Nevers, 


Oran, Paris, Périgueux, Perpignan, Rennes, La Rochelle, 
Saint-Claude, Soissons, Vannes ; ; 
” 20. 11. 27 : Amiens, Angers, Angoulême, 


Annecy, 
Bayonne, Lille, Le Mans, Marseille, Tunis ; Pr 
2h tr 27 : Belley ; 

27. 11: 27 : Avignon, Bayeux, Constantine, Poitiers 
3. 12. 27 : Meaux, Orléans, Reims, 
:Déc® r929 = Metz. 


La publication de ce document était accompagnée de 
Lettres, Ordonnances, Notes, Communiqués officiels ou Avis 
dans les Semaines religieuses des diocèses suivants: Aix, 
Albi, Alger, Angers, Arras, Autun, Avignon, Beauvais, 
Belley, Besançon, Blois, Cambrai, Carcassonne, Chälons, 
Chambéry, Bordeaux, Constantine, Coutances, Evreux, Laval, 
Limoges, Luçon, Le Mans, Marseille, Meaux, Metz, Mon- 
tauban, Montpellier, Nantes, Nevers, Nîmes, Oran, Orléans, 
Pamiers, Paris, Perpignan, Poitiers, Quimper, Reims, 
Rennes, La Rochelle, Rodez, Rouen, Saint-Claude, Saint- 
-Flour, Séez, Sens, Soissons, Tarbes, Toulouse, Troyes, 
Valence, Vannes, Versailles, Viviers. : 

A cette océasion ont rappelé les prescriplions du rescrit 
de la Sacrée Pénitencerie du 8. 3. 27 (D. C., t. 17, col. 902- 
906) NN. SS. les évêques de Marseille, Nantes, Nîmes, 
Oran, Pamiers, Reims, La Rochelle, Roüen, Strasbourg, 
: Toulouse. 

Nous recueillons, parmi les 
‘ suivants, qui émanent de LL. 
 Dugois et, CHAROST : 


actes épiscopaux, les trois 
EEm. les card. Anpriœeu, 


Ordonnance de S. Em. le card. Andrieu, 
archevêque de! Bordeaux. 


« Nous Pienre-PAULIN ANDRIEU, cardinal prêtre de la 
sainte Eglise romaine, du litre de Saint-Onuphre, par la 
miséricorde de Dieu et l'autorité du Saint-Siège apostolique 
archevêque de Bordeaux, primat d'Aquitaine, 

» Considérant qu'il est de Notre devoir le plus élémen- 

; taire de Nous conformer, dans le plus bref délai, aux graves 
prescriptions rapbpelées aux Ordinaires: de France par 
Déelaration de la; Sacrée Pénitencerie en date du 1r octobre, 
dernier, LE 


». Le saint nom de Dieu invoqué, 
» Nous AVONS ORDONNÉ ET ORDONNONS CE QUI SUIT ! 


» Ant. 1%, — MM, les curés et vicaires sont tenus, sous. 
peine de faute grave, de chercher à connaître les personnes 
de leur paroïsse qui refusent d'obéir au Pape, en ce qui 
concerne l’ « Action Française ». | : 

» Le résultat de cette enquête doit être consigné dans le 
Liber sialus animarum, prescrit par le Riluel romain, par 

le nouveau Code de droit canonique et par les Ordon- 
nances synodales:en vigueur dans le diocèse. LES 

» ART. 2. — Les membres du QUE. et du clergé 
régulier sont tenus, sous peine de faute grave, d'inter: 
roger au confessionnal pour savoir si le pénitent est en 
règle au sujet de 1’ « Action Française ». 

» Art. 8. — Les membres du clergé séculier et du clergé 
régulier sont tenus, sous peine de faute grave, de refuser 

_l'absolution aux insoumis de 1’ « Action Française », 
‘alors même qu'ils se déclareraient..sans reproche, si l'om. 
sait, par dés informations provenant d’une autre source 
que le confessionnal, qu'ils ne sont pas soumis au Pape. 
» ART. 4, — Les membresèdu clergé séculier et du clergé 


00: 


TIR ee — 


tioni addictos vel faventes ad absolutionem sacra- 
inentalem et ad ipsam sanclam eucharisticam men- 
sam, de re publice gloriantes, admitti ; ex quo vox 
orta est afque ex industria propagatur Sanctam Sedem, 


régulier qui oserdient absoudre des insoumis de |’ « Ac- 
lion Française » séraient privés, par le seul fait, du pou- 
voir d’enténdre sacramentellement les confessions, 

» AnT, 6. — MM. les curés et vicaires sont tenus, sous 
peine de faute grave, de refuser la sainte communion aux 
insoumis de l' « Action Française » résidant sur eur 
paroisse et de les empêcher, autant que possible, de com- 
relire un pareil sacrilège dans d'autres églises et dans 


des chapelles. publiques, semi-publiques ou  domes- 
tiques, ‘ 

» Anr. 6. — Pour mériter de recevoir l'absolution et la 
commuion, les insoumis de |” « Action Française » 


. doivent se repentir de leur faute et le déclarer au con- 
fesseur pour le for interne, et au curé dei la paroisse 
assisté de deux témoins pour le for externe. 

» Cette procédure est obligatoire non seulement pendant 
la vie, mais encore et surtout à l'heure de la mort, 
puisque, dans Ce cas, elle fournit un élément nécessaire 
pour résoudre la question de la sépulture ecclésiastique. 

» AnT, 7, — Les membres du clergé séculier et du 
clergé régulier et les laïques qui dirigent des œuvres et 
des groupements catholiques sont tenus, sous peine de 
faute grave, d'inviter les insoumis de l’ « Action Fran- 
çaise » à cesser de faire parlie de ces œuvres et de ces 
groupements, où leur présence pourrait êlre un sujet de 
scandale pour les fidèles qui comprennent autrement 
_qu’eux le devoir d'obéir à la suprème sutorité de l'Eglise. 

» Ant. 8 — Nous rappelons, comme nous l'avons 
publié devant notre dernière Assemblée synodale, que, 
suivant le canon 1066 du nouveau Code de droit cano- 
nique, le curé ou son délégué ne peut sssister au mariage 
d'un änsoumis d> l' « Action Française », considéré 
comme pécheur publié par la Sacrée Pénitencerié, que 
pour des causes graves, et après en avoir réléré à l'Or- 
dinäire. 4 

-  » Le recours préalable à l'autorité diocésaine est prescrit 
sous peine de faute grave. 

» En terminant cette Ordonnance, Nous demandons au 
Cœur de Jésus, par le Cœur de la Vierge exterminatrice 
de toutes les hérésies, de bénir l'apostolat de Nos prêtres 
auprès des insoumis de l’ « Action Française » afin que, 
le jour où ils seront appelés au tribunal du divin Juge, 
ils puissent dire, comme le Sauveur à la dernière Cène : 
Aucun de ceux que vous m'avez confiés n'a péri par ma 

-. faute. \ 

- » Nous demandons au Cœur de Jésus, par le Cœur 
de la Vierge exterminatrice de toutes les hérésies, de 
faire comprendre aux insoumis de }' « Action Française » 
qu'en préférant les suggestions si dangereuses de quelques 
sophistes aux directions si sages el si sûres du Vicaire 
de Jésus-Christ ils se sont engagés dans ‘un chemin qui 
n'est cerles pas un Chemin de paradis, mais un chemin 
d'enfer, car le juste Juge leur réserve le‘ sort des 
réprouvés s'ils meurent séparés de l'Eglise par l'hérésie 
et par le schisme ! Non, Îes fils de France, les fils de la 
Fille aînée de l'Eglise méritent de poursuivre un autre 
idéal. Au lieu d'obéir, les yeux fésmés, à des chefs 
sans mandat, car l'Eglise enseignante se compose uni- 
quement- du Pape el des évêques, qu'ils se ‘hâtent de 

. mévenir au pasteur, Qui condamne et contrisle parce qu'il 
aime, et qui, seul, a été chargé par le Pasteur éternel 
dé paître les brebis et les agneaux, c'est-à-dire de les- 
nourrir de la foi & de là charité, pour les conduire au 
ciel, où Ja foi trouve sa récompense dans les splendeurs 
de la vision, et la charité dans Les ravissements de 
l'amour. x É j 

» La Déclaration de la Sacrée Pénitencerie et l'Ordon: 
nance qu'elle Nous a suggérée seront lues en chaire-dans 
toutes les églises et chapelles le dimanche 20 novembre. 
-» Donné à Bordeaux, le 18 novembre de l'an de grâce 
1997, en la fête des Basiliques de saint Pierre ét de saint 
Paul, de saint Pierré qui reçut pour lüi ef ses succes: 
seurs les clés du royaume des cieux, c'est-à-dire le triple 
pouvoir d'enseigner, de gouverner et dé sanctifier ; de 
saint Past qui, ferrassé sur lé chemin de Damas, 's’écria 


ad maiora mala vitanda, supra memoratarum decl 
rationum atque pracscriptionum obéervantiam ia 
amplius urgere nolle. *s ses | 

Ut dirus hic sacramenforum abusus et immar 


.auesitôt, comme pour faire la leçon à tous les révolti 
de l'avenir, même à ceux de l' « Action Française » 
« Seigneur, que voulez-vous que je fassé P » < 

» + PauLin, card. ANDRIEU, 

» archevëque de, Bordeaux. 

27-] | SES 

La Semaine religieuse de Paris (partie officielle) d 

_12 £1 27 a publié une lettre de S. Em. le cardins 
Dubois aux Catholiques de son diocèse, dirigeant: 
ligueurs et ligueuses, camelots, lecteurs et souscriptew 
de 1’ « Action Françeise », datée du 1 novembre 192 
Cette lettre était suivie d'un avis au clergé que nou 
reproduisons in eæxtenso : LE : 


Avis au clergé de S. Em. le card. Dubois, 
: archevêque de Paris. 


« Nous rappelons aux membres: du clergé -séculier € 
régulier de Notre diocèse qu’ils cnt à appliquer, ave 
charité sans doute, mais en rigueur de droit, le Décre 
de la Sacrée Pénitenceric du 8 mérs 1927. 

» Les. prêtres doivent donc refuser d'absoudre les par 
tisans insoumis, les lecteurs assidus et non autorisés d 
1’ « Action Française ». A ceux qui leur paraissent avoiï 
été jusqu'ici de bonne foi, ils sont obligés de dicter leu 
devoir et de tracer une ligne de conduite conforme au 
prescriptions pontificales. C’est ne question d'ordr 
général, et il importe. pour le bien public, que tous le 
catholiques, sans exception, soient instruits de leur 
okligations à cet égard. à 

» Plus encore, et à cause de cela même, les confesseur 
sont tenus d'interroger les pénitents qu'ils auraient de 
raisons sérieuses de soupçonner d'être partisans résolu 
de !l’ « Action Française ». 

» Tout membre militant du parti, tout lecteur assidu 
ct non autorisé, du journal condamné, doit être cons. 
déré comme un pécheur public (Décr. de la S. Péniten 
cerie). Il est dons interdit (can. 855) de lui donner 1 
communion dans l'église ou chapelle où, connu comm! 
tel, il se présente à la sainte Table. 

» Les mêmes personnes seront invitées à se retirer de 
associations  pieuses dont elles font partie (can. 69* 

- $ 1). On devra Nous en référer éventuellement à l'occa 
sion de leur mariage (can. 1066). Et, en cas de décès, Îl 
sépulture ecclésiastique leur sera refusée si, avant leur mor 
elles n'ont pas fait une rétractation sincère et publiqu 
(can. 1240, $ 1°, n°:6). | 

» Les prêtres de Notre diocèse ayant charge d'âme 
sont enus sub gravi d'observer, chacun en ce qui le cor 
cerne, les prescriptions qui précèdent. Ceux qui refusx 
raient ‘de s'y eonformer s'exposeraient à se voir retire 
leurs pouvoirs. F s : 


[Aquitaine, 18. 1: 


» + Louis, card. Dusois, 
» archevêque de Paris. 


[La lettre du cardinal Dubois ou l’ « avis » qui la ten 
mine ont élé reproduits par un certain nombre ct 
Semaines religieuses, notammént ‘celles d’Alger, Arræ 
Beauvais, Bourges, Châlons, Constantine, Coutances, 
Rochelle, ‘le Puy.] k AAC 


Letire de S. Em. le cardinal Charost, 
archevêque de Rennes. 

« Nos rrÈès cuens FRÈRES, r 

!__ » Je n'ai: dans mon cœur que deux amours qui # 
furent jamais séparés : celui de l'Eglise “et celui de 

patrie. Aucun des parts politiques qui, chez nous, 

_ divisent et s'opposent n'eut jamais d'empire sur m@ 
“Vous n'avez donc qu'à ‘chercher dans f'instrnction qui * 
| suivre aucune autre pensée que celle de servir vos âmk 
: et notre France bien-aimée. Elle a si grand besoin, : 
, milieu de toutes les forcès de dissociation qui s'agitèes 
| en elle, de l'influence et, par suite, de l'union des for 
| catholiques ! 2. : DAT ONTEZ, 
! » L — Ceux que sighale la Sacrée Congrégation de | 


NET Te 


dalum inde procedens, quo celerius atque eff- 
cius fieri potest, removeantur, Sacra haec Poeni- 
entiaria Apostolica, de expresso SSmi Domini Nostri 


'énitencerie, à laquelle j'obéis en écrivant cette lettre, 
eux qui tentent de faire échec à l'interdiction portée par 
a Souverain Pontife contre le journal l'Action Française 
ft ses Ligues, par une résistance opiniâtre, essayent de. la 
allier et de l'excuser. Ils ne consilèrent l'ordre du 
?ape que par le côté où il touche le temporel. Ils invo- 
quent leur bonne foi. 

.» Ni l'une ni l'autre de ces allégations ne soutient 
“examen. Le point de vue dominant, décisif, du Saint- 
Père — il l’a dit, — ce sont les intérêts spirituels de ses 
ils, dont il porte, devant Dieu, la responsabilité, qui est 
‘ormidable et telle qu'aucune autre n'en approche. Croyez- 
rôus que cette responsabilité, qui est patente — alors 
que les mobiles politiques que prêtent aw Pape les con- 
tumaces ne le sont pas du tout, — n‘explique pas suffi- 
samment son intervention ? 

1» Peut-on, au moins, parlæ de bonne foi ? Pas davan- 
lage: Car ce n'est pas à la conscience de l'homme de se 
faire sa loi : 
il relève, et Dieu a inscrit dans sa loi les commande- 
ments de son Eglise, Or, ici, le commandement de 
l'Eglise, émanant de son Chef suprême, est formel. Il 


s'est affirmé avec une vigueur, une insistance et des. 


sanctions qui en soulignent l'extrême gravité. La volonté, 
surexcitée par l’amour-propre, et plus encore par l'es- 
prit de parti, et plus encore par la passion politique, la 
lus forte de toutes, peut fermer les yeux de notre esprit 
evant le devoir. Maïs qui dira alors qu’en toute bonne 
foï on ne le voit pas? ©: 

» II. < Pour vous, Méssieurs et chérs Coopérateurs, 

vous êtes éclairés, L'excellent, <t unanime esprit ,avec 
lequel vous avez reçu la conférence que je vous ai dannée, 
en chacune de nos retraites pastorales, touchant les prin- 
tipes de la morale sociale catholique et la rectitude de 
l'esprit Chrétien qui s'imposent à la vie publique comme 
à la vie privée et qui commandent foute cette question 
d’ « d'Action Française » et en décident, m'a fait voir 
qu'en outre vous êtes bien disposés. Il me garantit la 
conformité de vos consciences sacerdotales aux prescrip- 
tions de Ja Sacrée Pénitencerie, 
* » Celles-ci n’innovent rien. Elles se bornent à réclamer 
l'observation des règles de ta théologie morale, lesquelles 
ne changent pas. En présence d'un péché grave, s’ag- 
pravant encore d’une résistance obstinée et publique au 
magistère et au commandement de l'Eglise, vous ne 
pouvez plus attendre un aveu qui, vous le savez bien, 
souvent ue viendra pas de soi-même. Ce serait, comme 
parle Bossuet, mettre un coussin sous les coudes du 
pêcheur. Lorsque vous avez des raisons sérieuses de penser 
que. celui qui recourt à votre ministère continue, sans 
Y être autorisé, son abonnement et sa lecture assidue du 
journal précité, et son rôle de militant dans la Ligue 
interdite, vous devez l’interroger. Vous devez lui 
signaler que le pire des maux est l’aveuglement du cœur. 
Le péché, dans une âme non fermée à la lumière, qui est 
Ja première grâce de Dieu, peut provoquer l'humilité et 
le repentir qui réjouissent le ciel. Mais le dernier Evan- 
gile de la messe nous répète chaque juur que, « les 
ténèbres ne reçoivent pas Dieu ». z ; 
… » Sans doute, il importe d’unir ici ka charité du bon 
pasteur à la fermeté du juge. Dans le prêtre, comme en 
Diow, ces deux contraires s'assemblent et se tempèrent. 
L'âme à qui est denandé un sacrifice qui lui coûte étran- 
gement a besoin de: sentir la charité et l’encouragement 
4 prètre, et cette charité seule peut rouvrir un cœur qui 
se ferme. ra 
”» Mais la fermeté ne s'impose pas moins. Elle s'im- 
Fose exactement dans la même mesure que s'impose au 
prêtre le respest du sacrement et de Jésus-Christ qui l'a 
institué et qui en fait son instrument. Ce respect interdit 
€ée que la Sacrée Congrégation appelle le terrible abus, 
diras abusus, de Fadministration d'un sacrement rendu 
par le prêtre, dans le cas qu'elle expose; invalide de 
toutes manières “ et à raison d'une confession non entière, 
* d’une contrition inexistante, et enfin d'une absolution 
dans ces conditions, est nulle | 

Que le confesseur avertisse le -rézalcitrant qui vou- 


!Papae mandato, aperte ac solemniter edicit 


il est. teru de la recevoir de Dieu, de qui 


L. 4.5. 


F4 4 
1 ac pro- 
clamat omnes et singulas supradietas declarationces et 


praescriptiones in pleno suo robore, in omnibus et 7 
singulis earum partibus, permanere, neque 4b akiquo 


quomodocumque infringi aut violari posse sine gravi 


animae suae detrimento. Omnibus autem Galliae 


Ordinariis, graviter onerata eorum  conscientia, 
iniungit ac mandat ut de hac re fideles sibi subditos 
clare edoceri curent et sacerdotes serio commoneant 


| de Stricta obligatione qua, iuxta theologiae moralis 


principia sacramenta ministrare prohibentur publice 


indignis atque impoenitentibus, ne et ipsi cum illis 


Divini Judicis ultionem incurrant. Et si quidem 


| nihil profecerint ad canonicas sanctiones, ad tramitem 


carumdem declarationum «et praescriptionum, pro- 
cedere ne omittant. 

Datum Romae, ex S. Poenitentiaria, die rx octobris 
1927. | . 
Eaurentius, card. Laura, 

Poenitentiarius Major. 

I. Trovorr, 

S. P,. Secretarius. 


Voici la traduction de ce document, telle qu'elle 


_a été reproduite. par les Semaines religieuses : 


SACRÉE PÉNITENCERIE APOSTOLIQUE 
Aux Ordinaires de France, 
Déczararion. 


Des rapports, insérés dans des journaux et des 


, publications imprimées, parvenus au Siège Aposto- 
lique, ou répandus dans presque toute la France, éta- 


blissent ce fait, à peine croyable, qu'un grand nombre 


de membres et adhérents du parti condamné appelé 


l'« Action Frânçaise », malgré leur résistance notoire 


ct opiniâtre aux déclarations et prescriptions de ce. 
Saint Tribunal, en date du 8 mers de l'année cou- : 


» 


rante, sont admis, et s’en vantent publiquement, à 


l'absolution sacramentelle et à la Sainte Table Eucha- 
ristique par des prêtres attachés ow favorables au 
même parti. + 

D'où Je bruit, propagé à dessein, que le Saint- 
Siège, pour éviter de plus grands maux, renoncerait 
à urger désormais l'application des déclarations ‘et 
prescriptions rappelées ‘ci-dessus, ASE Ra 
- Pour écarter le plus rapidement et le plus effica- 


cement possible ce funeste abus des Sacrements ét. 


PRE APE [ins ‘ -S 


drait aller à un autre prêtre dont il n’est pas connu que 
c'est Jésus-Christ qui absout par les lèvres de son ministre. 


Or, du ciel Jésas-Christ voit Iles cœurs, corme il les 


voyait, dit l'Evangile, étant sur terre, et aujourd'hui: 
comme alors_il n'absout pas mais condamne ävec force: 


les cœurs endurcis. Que, le confesseur détourne cette âme. 
malheureuse d'aller x une communion: qui ne. pourrait 
que Jui être funsste [| Le Communiant ne ferait.1l pas vio- 
lence, en effet, au corps de Jésus-Christ qu'une obéissancé . 
sublime 3 conduit à l'immolätion de sa croix, alots que 


c'est une désob‘issance obstinée qui conduit vers lui: une 
âme rebelle Et enfin, Messieurs et chers Coôpérateursis 
montrez ce qui se cache au fond de gette résistance, déplo=. 
rable. C’est la lutte de l'esprit müderniste envahissant, 
même des, âmes jusqu'ici bonpes et dévouées aux saintes 
causes, la lutte contre Je principe d'autorité sur lequel 
Jésus-Christ a établi son’ Eglise, et qui seul ‘dans tous 
les siècles à fait son unité et sa force. 


» Veuillez agréer, Messieurs et. chers (Coopérateurs, 


‘ l'expression de ma paternelle et confiante affection en 
Fes] | 


Notre-Seigneur. i #; 
| » + ALcrxs-Anmann, card. Crarosr, 
» archevêque de Rennes. » 


[Sem. rel. Rennes, 19: re. 27} 


tuelles » —— D 2 
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ÿ Ed 


le très grave scandale qui en résulte, la Sacrée Péni- 


tencerie Apostolique, par ordre exprès de Notre Saint 
Père le Pape, édicte et proclame solennellement que 
les déclarations et prescriptions susdites, toutes et 
chacune en particulier, conservent leur pleine vigueur 
- dans l’ensemble et chacune de leurs parties, et que 
personne ne saurait, en quelque manière que ce soit, 
les transgresser ou les violer sans grave dommage 
pour son âme. Elle enjoint et ordonne à tous les 
Ordinaires de France, leur en faisant un grave devoir 


« Documentation Catholique 
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| 2e Décret du 3 février 1928 U, 


‘Dans la Congrégation générale du Saint-Office 
tenue le mercredi 1° février 1928, les Eminentissime 
et Révérendissimes cardinaux préposés à la sauve 
garde de la foi et des mœurs, s'étant rendu compt 
que l'ouvrage tout récent, dont voici le titre : 
Pauz Courcourar, Le « Danger » de l’ « Actio 
Française ». En réponse à Monsieur Maritain. — Ed 


tions Rupella, Charles Millon, La Rochelle, 1928 ; 
propage des idées et des choses déjà proscrites, on 


%: 
3 


de conscience, d'’instruire clairement leurs fidèles à 


res Ph Dire : 22,1 
% de 


À 


* 


0 


du Saint-Office, a approuvé la décision des Eminen 


dr ee 1-0 pie sh al: A ab pe de décrété l'extension à ce livre de la condamnation, déj 
nd en via portée et son inscription au catalogue des livre 
de théologie morale, leur interdit d’administrer les prohibés 8 

ne sacrements à des sujets publiquement indignes et MD ET up Me Û : 
__impénitents, s'ils ne veulent pas eux-mêmes encourir | Et AU 7 D “AE onto ee Pèr 
Re la vengeance du Divin Juge. pap , ccordée à sesseu 


Et au cas où leur avertissement sérait de nul effet, 
que les Ordinaires ne manquent pas d'appliquer ‘les 
sanctions canoniques, selon la teneur des susdites 
déclarations et prescriptions. 

Donné à Rome, à la Sacrée Pénitencerie, le rr oc- 
tobre 1927. 

LaurenT, card. LAURI, 

Grand Pénitencier. 
I. TEeonori, 
secrétaire de la Sacrée Pénilencerie. 


—— ++ 


S. C. du Saint-0ffice 


1° Décret du 13 janvier 1928 U). 


Dans la Congrégation générale du Saint-Office, 
tenue le mercredi 11 janvier 1928, les Eminentis- 
gimes et Pévérendissimes cardinaux préposés à la 
sauvegarde de la foi et des mœurs, s'étant rendu 
compte que les livres récents, dont voici les titres : 

La Politique du Vatican, Sous la Terreur: 20 sep- 
tembre-15 novembre 1927, avec une préface de Léon 
Dauer et un épilogue de Cnarres Maurras, Biblio- 
thèque des œuvres politiques, Versailles ; 

. Mermenx, Le Ralliement et l’ « Action Française », 


Paris, Arthème Fayard et Ci, éditeurs ; FR 


Mi pe Roux, Charles Maurras et le nationalisme 
de l’ « Action Française », Paris, Bernard Grasset, 
éditeur ; 
continuent de propager des idées et des choses déjà 
proscrites et de donner aux actes et à l’esprit du Sou- 
verain Pontife, au lieu du caractère religieux — qui 
fut toujours et exclusivement le leur — un caractère 
politique — qui a toujours élé et est absolument 
étranger à son intention et à ses actes, — ont décrété 
l'extension à ces livres de la condamnation déjà 
portée et leur inscription au Catalogue des livres 


et prohiïbés. : 


Et le jeudi suivant, le 12 des mêmes mois et 
année, Notre Saint Père le pape Pie XI, à l'audience 
accordée à l’Assesseur du Saint-Office, a approuvé la 
décision des Eminentissimes Pères qui lui était sou- 
mise et en a ordonné la publication. 

Donné à Rome, au Palais du Saint-Office, le 13 jan- 
vier 1928. 4 
/ ALOYSIO CASTELLANO, 
nolaire de la S. C. du Suint-Office. 


[Traduit du latin par la D. C.] 


(x) Acta Apostolicae Sedis, 1: 2. 28. 


tissimes Pères qui lui était soumise et en a-ordonn 
la publication, 
Donné à Rome, au Palais du Saint-Office, 1 
3 février 1928. FRA 
ALOYSIO CASTELLANO,, \ - 
notaire de la S. C.- du Saint-Office.- 


[Traduit du latin par la D. C.] 


(1) Acta Apostolicae Sedis, 1. 3. 28. — Le Bullet 
religieux de La Rochelle (14. 1. 28) publiait l’ordonnanc 
suivante de S. G. Mgr Curien : É a 


« Nous, ÉVÊQUE DE LA Rocnezze Er SAINTES, 


-» Considérant : 1° qu’il appartient aux Ordinaires d 
prohiber les livres mauvais ou dangereux qui s’éditen 
dans leurs diocèses (canons 1395, $ 1, et 1397, $ 4) ; 

» 2° Que, le livre Le Danger de l’ « Action Française » 
signé Paul Courcoural, édité par Ch. Millon, et composé 
l « Imprimerie de l'Ouest » de la Rochelle, renfermant le 
conclusions opposées aux ordres du Souversin Pontife € 
spécialement au Décret de la Sacrée Pénitencerie Aposto 
lique du 8 mars 1927, Décret rendu sur l’ordre forme 
du Souverain Pontife, ce livre est prohibé de plein droi 
(canon 1399, $ 6) ; ne 

» 3° Qué, au surplus, ce Jivre traite de questions res 
scrtissant à la théologie, et donc qu'il n’aurait pas dû êtr 
édité, même par des laïques, sans l'approbation de l’a 
torité compétente (canon 1385, $ 1, 2) ; que ce livre & 
présente comme étant l'œuvre principalé d’auteurs ecclé 
siastiques (premières lignes de la préface) et donc que 1} 
violation des prescriptions canoniques est, de ce fait, plu 
coupable et plus scandaleuse ; 


» AVONS DÉCRÉTÉ : 


», ARTICLE 1%, — Nous défendons, sous peine de péch 
grave, à tous nos diocésains, prêtres et laïques, même 
ceux qui jouiraient de la pèrmission générale de lire le 
livres à l'Index (canon 1403, $ 1), delire et de reten 
chez eux ledit livre Le Danger de E « Action Française : 
édité à l'Imprimerie de l'Ouesÿ de La Rochelle ps 
Ch. Millon, sous la signature de P. Courcoural- 

» ART, 2. — Nous défendons, loujours. sous peine « 
péché grave, de vendre et de réimprimer ledit livre da» 
toute l’étendue de Notre diocèse. | ÿ 

» ART. 3. — Nous meltons nos diocésains én gara 
contre toutes les éditions dites « Rupella », annoncées so 
la direction’dudit sieur Ch. Millon. Ne 

» Arr. 4. — Nous averlissons le directeur de 1’ « Er 
primerie de l'Ouest » que la responsabilité morale «! 
l'imprimeur est engagée dans dloutes les productis | 
sorlies de ses presses. : 

» Ant. 5. — MM. les Curés donneront lecture de la px 
sente Ordonnance, à la messe paroissiale, le dimanche dj 
en suivra la réception. 

» Donné à La Rochelle, le 12 janvier 1928. 


» + EUGÈNE, £ 
».évêque de La Rochelle et Saintes, 


LATE Pan 


DÉCLARATION Fee 


C 1. pr Gardinaux et Arohevêques de France 


Étissemblés des Cardnalx et des Archevêques de 
France, douloureusement indignée de l'attitude d’in- 
soumission dans laquelle les dirigeants et les tenants 
de 1’ « Action Française » s’obstinent depuis plus 
d'un an à l'égard de l’Autorité suprême de l'Eglise, 
et rappelant les condamnations doctrinales précédem- 
ment promulguées, 

«Proteste unanimement contre les injures et les 
inventions calomnieuses dont ils poursuivent chaque 
jour le Saint-Siège et qui atteignent le Vicaire de 
Jésus-Christ et le plus haut représentant, de Dieu sur 
la terre. 

L'Assemblée déplore et condamne hautement leurs 
paroles, leurs écrits, leurs procédés, qui, inspirés par 
des sentiments de rébellion, ont contristé le cœur du 
Père vénéré de la grande famille chrétienne, scanda- 
lisé la France, déconsidéré et Cp la cause 

’ils croient défendre. 

- L'Assemblée adresse une fois de plus à ces enfants 
prodigues, toujours aimés, un paternel et suppliant 
appel ; elle veut toujours espérer que, rentrant en 
eux-mêmes et comprenant enfin la pensée du Saint- 
Père, ils redeviendront ce que nous les avons connus, 
les fils aimants, obéissants et dévoués du Pape et de 
l'Eglise, 

Paris, le 7 mars 1928. 

+ Louis-Henri-Josers, cardinal Luçon, ar- 
chevêque de Reims ; 
+ Louis, cardinal Dusgors, 
Paris ; : 
+ Louis-Josepn, cardinal 
vêque de Lyon ; 
+ ALEexIS-ARMAND, cardinal Carosr, arche- 
vêque : de Rennes ; 
+ Henri, cardinal 
Besançon. 
+ Ernest, archevêque d'Auch ; 
+ Jean-Vicror-Emire, archevêque de Sens ; 
+ AzrserT, archevêque de Tours ; 
+ Jean, archevêque de Cambrai ; 
+ Dommique, archevêque de Chambéry ; 
+ Marrn, archevêque de Bourges ; 
+ Aucusrin, archevêque d’Alger ; 
+ Prerre-Céresnin, archevêque d’Albi ; 
+ Maurice, archevêque d'Aix, Arles et 
Embrun ; 
+ Azexis, archevêque de Carthage; . 
+ Anpré, archevêque de Rouen; 
+ GaBriez, archevêque d’Odessus, coadju- 
teur d'Avignon. 
| Etaient absents: S. Em. le cardinal Andrieu, 
archevêque de Bordeaux ; S. G. Mgr Germain, arche- 
- xêque de Toulouse, 


—— 00 à — 


Lettre WA | R B. Blot 


De la Croix (6. 3. 28) : 


Le P. du Passage, directeur des Etude$, nous com- 
-munique, suivant l'autorisation ou le désir de l'au- 
* feur, la lettre qu'il vient de recevoir du R. P. Billot. 


Galloroy 2 mars 1928. 


archevêque de 


Maur, arche- 


Biner, archevéque de 


Re é Mon RévÉREND PÈRE, 
. Depuis le jour où le Saint-Père, accueillant favo- 
lement la demande que je lui en avais faite, dai- 


" « Le is RS.  Actuelles » — a ss 


gnait me te d: déposer la-dignité cardina- 
lice pour rentrer dans les rangs des simples religieux 
de la Compagnie, je m'étais promis de me renfermer 


dans un silence absolu. ne 


Cette résolution, outre qu'elle était conforme aux 


avis et conseils de ceux auxquels je dois une entière 


déférence, me semblait aussi le meilleur moyen de 


couper court aux légendes qui pourraient se créer. | 


autour de ma démission et qui, en effet, n’ont pas 
manqué de se produire; légendes, du reste, entiè- 
rement contradictoires et n'ayant besoin d'autre 


démenti que de celui qu'elles se donnent les unes 


aux autres par leurs contrariétés mêmes, 

Je suis donc resté jusqu ’ici très fidèle à la résolu- 
tion prise, quoi qu'il m'en ait pu coûter ; fidèle, 
dis-je, jusqu’à laisser sans réponse les si nombreuses 
lettres qui m'’arrivaient d’un peu partout, et cela, au 
risque de passer pour un homme qui à oublié les 
premières règles de la politesse française. Que ceux 
qui en avaient été ou blessés ou froissés ou seulement 
constristés me le pardonnent! Mais, maintenant, des 
circonstances imprévues me contraignent à rompre 
le silence, et m’engagent à m'adresser à vous, mon 
Révérend Père, qui, plus que tout autre, pouvez 
m'aider à atteindre le but que j'ai en vue, ë 

De divers côtés, il me revient qu’on s'autorise de 
mon exemple pour légitimer la résistance aux mesures 


prises touchant l’ « Action Française », que, même, 


certains qui ont mission de guider les âmes se 
feraient forts d’un si déplorable argument pour ne 
pas exiger de leurs pénitents l'obéissance due au 
Saint-Siège et qu'’ainsi je serais devenu une pierré 
de scandale pour un bon nombre. Pourtant, j'ai beau 
sonder le fond de ma conscience, je n’y trouve rien 
qui puisse justifier une si fâcheuse imputation, car, 
depuis le commencement de la douloureuse crise que 
nous traversons, j'ai toujours répondu, soit de vive 
voix, Soit par écrit, à-tous ceux qui me consultaient 
sur la ligne de conduite à lenir qu'il leur fallait 
non seulement éviter avec soin tout ce qui aurait um 
semblant d’insoumission ou de révolte, mais encore 


faire le sacrifice de leurs idées particulières pour se: 


conformer aux ordres du Souverain .Pontife, Pour 


ma part personnelle, je me suis, tout le premier, tepu 


à cette règle. : 

Si donc il est permis à un simple religieux, qui a 
toujours eu un amour ardent pour la Sainte Eglise 
et pour son pays, de former un vœu.au regard de 
la situation présente, c'est que tous, même au prix 


‘des plus douloureux sacrifices, finissent par se sou- 


mettre au Père commun des fidèles, car, en dehors 
dé là, on ne peut que s'égarer, s'engäger dans une 


voie des plüs périlleuses et par là même compro- 
-mellre gravement son salut éternel. 


Ce vœu, ou 
plutôt cette prière, est celle d’un homme qui, entré 
déjà dans sa 83° année, se prépare à comparaître 
bientôt au tribunal de Dieu et tient à n’ayoir pas à 
répondre devant son Juge de l’âme de ses frères. ï 

Voilà, mon Révérend Père, le fond de ma pensée. 
Si vous croyez qu'il Ÿ: ait utilité à détruire les 
légendes qui se sont créées autour de ma démission, 
je vous donne toute liberté de publier cette lettre où 
et quand vous le jugerez à pro 

Veuillez agréer l'expression % + religieux respect 
de votre humble- serviteur en Notre- Seigneur, 


LBTLOT, SJ 


LAN DE 


Qu'importe que nous mourions plus tôt pourvu 


| que nous mourions les armes à la main! ; 


Saint VINCENT DE PAUL. 
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Le socialisme en Autriche 


Organisations de jeunesse 


Du R. P. Zvaux Fiscuen, 0. F. M. (Vienne), 
dans l’Internalionale syndicale chrétienne (mars 
1927) : 

Par la révolution de 1918 et depuis lors, les socia- 
listes autrichiens jouissent d’une considérable puis- 
sance. Mais pour consolider et étendre encore cette 
puissance, il ne-suffit pas que les partisans portent 
la décoration du parti.et qu'ils sachent les dogmes 
par cœur ; non, il faut en premier lieu qu'ils s’oc- 
cupent de la jeunesse qui viendra renforcer les rangs 
du parti. 

Îl existe trois organisations qui assument celte tâche 
ét jouent un rôle important, nolarnment les « Amis 
de l'école et de l'enfance » (« Schul-und. Kinder- 
freunde ») (1), la « Jeunesse ouvrière socialiste » 
(« Die sozialistische Arbeilerjugend ») et 1’ « Asso- 
ciation des étudiants socialistes » (« Verband der 
sozialislischen Sludenten »). 


Les « Amis de l’école et de l'enfance ». 


Les « Amis de l’école et de l'enfance » cherchent 
à enrôler les plus jeunes, les écoliers, Cette associa- 
tion est d'origine purement autrichienne. Elle fut 
fondée par le rédacteur socialiste Afritsch à Graz en 
1908, et déclarait au début ne poursuivre qu’un but 
purement humanitaire, afin « d'apporter un peu de 
‘soleil dans la vie de l'enfant pauvre ». En 1917, il y 
a donc dix ans, fut fondé le « Reichsverein » (la 
centrale des Amis de l'enfance), En 1923, l'associa- 
tion adopta de nouveaux statuts qui démontrent clai- 
rement son attitude socialiste antireligieuse. Au cours 
de la même année, la société maçonnique « Freie 
Schule » a Et réunie aux Amis de l'enfance. Gloeckel, 
ce corrupteur de l’école, appartenait à celte société. 

Les Amis de l'enfance ont acquis au cours de ces 
dernières années une importance grandissante et à 
l'étranger une sérieuse considération. Ils sont les 
colonnes d'attaque des révolutionnaires d'école euro- 


péens, En Autriche, ils comptent déjà 380 groupes. 


locaux et go ooo membres et éduquent, au moyen 
de 3 5oo aides volontaires ou professionnels, environ 
25 000 enfants d’après les principes socialistes, Le 
chef de la centrale des Amis de l'enfance autri- 
chienne, Winter, écrivait le 5 septembre 1926 dans 
le. journal socialiste viennois Die Arbeïlerzeitung 
(le journal du travailleur), n° 245 : « Les Amis de 
l'école et de l'enfance sont l’organisation d'éducation 
socialiste. Ce qu’elle apprend aux enfants évitera 
demain au syndicat et après-demain au parti poli- 
lique la tâche du recrutement. » Celle association 
dispose de fonds importants. En dépit de la grande 
crise, les Amis de l'enfance en Autriche oblinrent au 
cours de la dernière année 2 080 194 schillings de 
recettes contre 1 939 704 s. de dépenses. . 


j 


(1) Mes publications contiennent des renseignements 
précis sur le mouvement des « Amis de l'enfance » et 


leur: activité corruptrice, spécialement le livre Education 
socialiste (Sozialistische Erzichung), muni d’une préface | 


LAS prie de Vienne (200 pages), et la petite brochure 


és Amis de l'enfance ou La lulle pour l'enfant et l'école. 
Ces deux volumes ont paru à la « Typographische Anstalt » 
(Vienne, I, Ebendorferstrasse, 8), i 


Fast 1 


“aider à la cause rouge », comme l'écrit la publicatic 


: passent alors dans la « Jeunesse ouvrière socialiste 


#4 districts avec 301 groupes et 24 108 membres (de: 


ER ÿ 


Les Amis de 1 


et de la Westphalie, Par des statuts inoffensifs: ot 
berne les parents. Les Amis de l’enfance veulent orga 
niser pendant les prochaines vacances dans les envi 
rons de Kiel un campement en plein air qui ser: 
« quatre semaines de république enfantine ». Les 
Amis de l'enfance ont acquis encore une plus grandi 
importance en Tchéco-Slovaquie, où l'on comptait en 
1925 déjà 54 groupes locaux dans 10 districts 6om 
prenant environ 2240 membres. En Pologne, il 
ont aussi près de 10 groupes. Les Amis de l'enfance 
pe contre, me font pas de prog, en Hongrie 
ougoslavié"et en Italie, mais en Suisse et dans le 
Pays-Bas ils commencent à gagner du terrain, : 

Dans les pays d'outre-mer, on sent déjà leu: 
influence, notamment en Palestine et en Australie, Le 
mouvement syndical chrétien ne doit pas reste 
indifférent et inactif à l'égard de .ce mouvemen 
socialiste. Les syndicalistes socialistes contribuent 
chaque année par de fortes sorames au mouvement 
des Amis de l'enfance, et le travail opiniâtre des 
socialistes doit être pris tout spécialement en con- 
sidération, En Europe, cette association compile 
700 groupes locaux, et pas moins de 400 000 exem 
plaires des diverses publications des Amis de l’enfançc 
sont mensuellement répandus parmi le peuple. Depuis 
qu’à Hanovre une institution internationale d’éduca- 
tion socialiste a été créée en janvier 1924, le mouvye: 
ment des Amis de l'enfance a encore gagné en impor. 
tance, 

En 1922, lès évêques autrichiens relevèrent ce tra 
vail socialiste, révolutionnaire et amtireligieux, Il 
écrivaient entre autres: « Nous constalons simple 
ment ce fait et nous déclarons ouvertement que devan 
Dieu et l'Eglise aucun catholique convaincu et fidèl 
ne pourra en tranquillité de conscience laisser entre 
ses enfants dans cette association des. Amis d 
l'enfance. » ; re 

Dans leurs « enseignements et instructions sur le 
questions sociales actuelles » du premier dimanch 
de l'Avent 1925, les évêques écrivent : « Veillt 
sur vos enfants, protégez-les contre la corruption d: 
mouvement de l'enfance! Tous les avantages dc 
organisations économiques socialistes ne peuvent pa 
compenser le tort fait à un enfant qui a été détourn: 
du salut de son âme. » : 

Les « Faucons rouges » (en Allemagne, ils porter 
le nom de « Jeunes faucons ») ne sont qu’un group 
spécial des Amis autrichiens de l’enfance. Ils furer 
fondés en 1925 à Vienne et comptent dé 
6 000 membres. Ces « faucons rouges » ne sont auln 
chose que des éclaireurs socialistes. « Etre un fauce 
rouge, c’est toujours êlre rouge, toujours voulo 


des « Faucons rouges », Kinderwelt (« Le monde d* 
enfants »), numéro de mai 1926. 


La « Jeunesse ouvrière socialiste ». 


Si les enfants sont assez préparés pour le socialisri 
par les Amis de l'enfance et les Faucons rouges, 


Selon le dernier rapport, celle organisation compti 


6 o00b féminins), Différentes difficultés avec d'aut: 
organisations socialistes et le chômage (dans cértai 
groupes, 90 à 100, %) furent un obstacle depuis tr: 
ans au bon développement de.ce mouvement, qui » 
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@25, le Bureau du parti a alloué au comité central 
éducation 11 000 schillings, avee lesquels 80 écoles 


alement 14 bibliothèques transportables <contle- 
mt 30 à 4o livres. La publication du mouvement, 
‘M Jeune Travailleur (Der Jugendliche Arbeiter). 
! aît mensuellement en 30 oo0 exemplaires ; l'organe 
aclion, La Pralique (Die Praxis), en 1550 exem- 
aires. Depuis peu de temps, elle a été réunie à l’or- 
Mme principal des Amis de l’enfance. En dépit de la 
Mresse économique, celte organisation a eu au 
vurs de J’année de rapport 76 373 schillings de 
cettes et 74 23 schillings de dépenses. Il n’est cer- 
finement pas nécessaire de s'étendre sur k point de 
ve de la « jeunesse ouvrière socialiste », il est évi- 
“ment révolutionnaire et antireligieux| 


1” « Association des étudiants socialistes ». 


ne faut pas omettre de mentionner également 
« Association des étudiants socialistes ». Elle com- 
“end plus de 2 000 étudiants et 12 000 écoliers des 
ymnases. L'activité de ces jeunes gens à l’Univer- 
ité, et plus spécialement à Vienne et dans les gym- 
ases, a provoqué à plusieurs reprises des incidents 
du tapage. . 
L'essentiel en ce qui concerne le mouvement socia- 
ste de la jeunesse autrichienne semble ainsi avoir 
| exposé. La caractéristique de cette jeunesse est 
[x tendance révolutionnair: et un radicalisme avivé 
Jacticement. En ce qui concerne la religion, athéisme 
ynique. Les catholiques sont aussi en partie respon- 
fables de ce développement, pour être restés indif- 
ents on du moins pour ne pas lui avoir opposé 
[ne réaction énergique, comme il aurait élé nécessaire. 
PTE 
——_—————————————— ——Rh——————————————— 
BIBLIOGRAPHIE 


- Un Précis de Patrologie ” 


De Fr. M.-Benorr Lavaun, O. P., dans la Vie 
spirituelle (mars 1928): 


‘Nous avons signalé récemment la remarquable 
tude du P. Cayré sur la Contemplalion Augusti- 
aienne (2). L’aclif écrivain publiait presque en même 
émps le premier volume d’un Précis de Patrologie 
qui semble mériter les plus vifs éloges. L'ouvrage 
mtier comprendra deux volumes. Celui-ci, contenant 
les livres I et IT, nous conduit jusqu’à la fin du 
{ grand siècle patristique », c’est-à-dire jusqu’à 430, 
date de la mort de saint Augustin. 

Depuis une vingtaine d’années, la science catho- 
que a produit beaucoup de bons travaux . d’en- 
semble de patrologie ou de théologie patristique : 
précis, manuels, études plus amples, sans parler, des 
monégraphies consacrées à tel. Père, ou à tel pro- 
blème. Le P, Cayré ne se propose pas de remplacer 


“(r) Précis de Patrologie, Histoire et docirine des Pères 
leurs de Eglise, t. Ie", livres 1 et. 2, par Je 
xRÉ,, À,, A. Un vol. de xxur-340 pages. Société 
Evangéliste, Desclée et Cie, 1927. ‘= 
Sur cet ouvrage; ef. D. C!, 1. 18, col. 1195-1190. ‘ 


r la jeunesse ont été organisées. On institua 


En parlant de la jeunesse socialiste autrichienne, : 


5 Je 


purs ortement: soutenu par le parti. En automne | par le sien ces ouvrages, dont, il a profité, dont il 


sait et reconnaît les mérites. Il a voulu faire une 
synthèse et présenter, dans un manuel, sous une 
forme aisément accessible, ce qu'il fallait chercher 
jusqu'ici en différents livres. Il ne se contente donc 
pas de ‘raconter la vie et les luttes doctrinales des 
Pères et des Docteurs, d'analyser leurs œuvres prin- 


-cipales. IL fait cela, et parfaitement. Mais il s’attache 


surtout aux exposés synthétiques de leur doctrine, 
envisagée sous ces divers aspects et dans toute son 


“ampleur, c’est-à-dire non seulement sous le rapport 


dogmatique, mais encore aw point de vue ascétique 
et mystique, Ce dernier point de vue, négligé par 
définition dans les histoires des dogmes, habituelle- 
ment peu étudié dans les travaux généraux de patris- 
tique, a donné lieu à des ouvrages spéciaux où l’o 
devait se borner à quelques renseignements indis- 
pensables sur l’ensemble des doctrines. Il impor- 


‘tait, pour donner une idée complète des Pères de 
l'Eglise, de leur pensée et de leur âme, de leur rôle 


dans le corps mystique, de restituer à leur doctrine 
spirituelle la place souvent prédominante qu’elle 
eub, en fait, dans l’histoire et la vie de l'Eglise, Là 
est la nouveauté de cet ouvrage, On sait déjà dans 


quel esprit traditionnel, avec quel sentiment profond 


de la continuité catholique, le P. Cayré étudie la 
spiritualité des maîtres anciens. Une connaissance 
exacte des grands spirituels de l’époque moderne 
l’aide à bien entendre leurs lointains prédécesseurs, 
et il se propose de donner, au tome second de son 
travail, un aperçu des doctrines mystiques préparées 
par les Pères, où l’on verra que l’homogénéité des 
développements par rapport aux principes n’est pas 
moindre en cet ordre qué dans le domaine strietc- 
ment dogmatique. 

Le P. Cayré avertit qu'il n'a pas eu l'intention 
de donner, sur chacun des auteurs dont il traite, 


une élude originale. Sa connaissance personnelle dés 


sources est étendue ct profonde, mais évidemment, 
dans bien des cas, il doit se borner à présenter les 


résultats assurés des travaux de ses devanciers (il y. 
bibliographies contenant. 
presque exclusivement, à dessein, des ouvrages fran-. 


renvoie en de courtes 


çais, plus accessibles à ses lecteurs). A cet égard, 
son précis est sans doute susceptible d'améliorations, 
de rectifications de détail. Les recherches patristiques 
ne manquent pas d'éclairer des points encore obscurs, 
et dé fournir des données àsutiliser dans des éditions 


ultérieures. Mais, tel qu’il est, son livre n’est pas loin 
de réaliser l'idéal du manuel. Le P. Cayré est plus 


et mieux qu’un érudit richement : informé. Philo- 
sophe et théologien, il domine la masse des. rensei- 
gnements positifs puisés aux -meilleures. sources ; äl 


organise, avec beaucoup d’aisance, la multitude des 
délails eb des faits. Obligé de se restreindre en des : 


limites assez étroites, gardant loujours vif le souci de 


l'information précise, il échappe heureusement; au 
danger — souvent fatal aux auteurs de manuels — 


de tomber dans la nomenclature et d'écrire sans art, 
sans’ âme, sans Jumière directrice, des livres qui 
peuvent. être fort utiles, mais qui ne sont pas alla- 
chants. Ï a des vues générales et se plait aux tableaux 
d'ensemble. L'introduction de- l'quvrage et l’intro- 
duction particulière du 2% livre en. témoignent. 
D'ailleurs, rien qui sente l'esprit de 
empressé à plier, de gré ou de force, les donnérs 
de fait aux- vues a priori. Les idées, ici, me sont 
pas imposées à l’histoire. Elles s’en dégagent spon- 
tanément. On a constamment l'impression d’une par- 


faite objectivité, d’un discernement sûr de l'im- 


portance respective des divers auteurs, d’une intelli- 
gence exacte -des mentalités personnelles, des situa- 


1 


système, 
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w 
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tions historiques et doctrinales, Bref, on &ée sent en | 


METAS th 


face du vrai visage des choses. Saint Augustin, 


comme il faut s’y attendre, est trailé avec prédilec- 


tion. La grande et magnifique étude que lui con- 


sacra le P. Portalié, S. J., dans le Dictionnaire de 


théologie — et que n’ont pas fait oublier les meil- 


leurs travaux des vingt dernières années sur l’évêque 
d'Hippone, — est largement utilisée et, ce semble, 
-opportunément rectifiée à l’occasion, 


Grâce à un index alphabétique, renvoyant aux : 
muméros d’une table doctrinale méthodique, le lec- 
teur peut trouver instantanément le renseignement 
cherché. La disposition typographique est excellente 
et contribue à rendre la lecture agréable, 

Le P, Cayré dédie son travail « à l’armée des 
semeurs de vie chrétienne, et, entre tous, aux cou- 
rageux ouvriers de l’union des Eglises, afin que se 
répande l'esprit des Pères, maître de la charité qui 
unit dans la vérité, Docteurs de l'Eglise une sur le 
roc de Pierre ». 

Cette dédicace est plus qu'une formule. Elle 
exprime une âme. 

Nous recommandons vivement ce livre, catholique 
de part en part, non seulement aux séminaristes et 
étudiants en théologie, pour qui il est spécialement 
écrit, mais à tous ceux qui, désirant parfaire leur 
culture religieuse, cherchent un guide pratique et 
sûr pour les initier à la lecture des Pères, si féconde 
en fruits d'intelligence et d'amour, 
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La Semaine Sainte. Offices complets de la Semaine 
Sainte en latin et en français, avec une introduction 
et des notes, par le Rme Dom CaBroz, abbé de 
Farnborough. — Un vol. de 377 pages. Prix bro- 
ché: 6 francs; simili-cuir, tranche rouge : 7 fr. 5o. 
Mame, Tours, et 6, rue Madame, Paris. 1928. 


Pour suivre avec intérêt les offices de la Semaine Sainte 
et pour les comprendre, un livre spécial est nécessaire. 


- J1 faut être reconnaissant au Rme Dom Cabrol de nous 


avoir donné, dans un petit volume portalif et plat, d'un 
prix minime, imprimé dans des caractères très lisibles, 
mon seulement les textes complets en latin et en français, 
mais des explications détaillées de chaque cérémonie, et 


une introduction à la fois historique, liturgique et théo- 


logique. Rien de plus facile, grâce à ce petit livre, que 
de saisir le sens des différents offices de la Semaine Sainte 
et d'en tirer de précieux enseignements. 


Sermons de Carême, par M. le chanoine E. Durtessy. 
— Un vol. in-12 de 140 pages. Prix, 5 francs. 


Téqui, Paris. 


« C'est là une reproduction du « Prédicateur », Carême 


3904, où l'on retrouve les qualités habituelles de l’auteur : 


clarté, simplicité, vie. Les sujets choisis sont des thèmes 


. habituels des sermons durant la sainte Quarantaine : mort, 


tentation, ; souffrance, élernité, indifférence,  Eucha- 

ristie, etc. ., avec, en plus, une instruction et un plan 

d'allocution our la fête de saint Joseph. — Raour PLus. » 

(Etudes, 20 Rail. 1927, pp. 235-236.) 

Vie et mort du général Serret, par Henry BorDEAUx, 
de l’Académie française, — Un vol. in-12 de 
275 pages. Prix, 12 francs. Plon, Paris. 


« M. Henry Bordeaux a voulu travailler, lui aussi, à 
l'apaisement du « malaise alsacien », Pour cela, reprenant 
un sujet esquissé jadis, à la section d'information du 


G. Q. G:, et sa lune du temps de là guerre, il a 8 
le ‘souvenir du jeune général qui parüt vivre et moi 
« pour l'Alsace ». H=n'est pas de plus pure figure! 
chef, et peu de voix rendent un son plus noble. Aussi 
prend:on parfois à regretler que l'auteur ait ajouté 
lettres de son héros et auxe témoignages directs 

commentaire pourtant inévitable. Puisse celle voix d'ou 
tombe être entendue mon seulement de l'Alsace, mais 
tous ceux qui, en France et hors de France, sont ten 
de douter de la permanence des verlus traditionnelles 
notre-race, et aussi de tous ceux qui sont appelés au di 
cile honneur de commander | » (Fiches du mois, sc 
oct. 1927:) 


# 
Saint Augustin, par Louis BerTravD. — Un v 
in-12 de 330 pages. Prix, 7 fr, 56. Mame, Tou 


« Voici une édition pour la jeunesse du très beau li 
de Louis Bertrand. C'est non séulement un vivant port 
du grand évêque d'Hippone, mais un tableau coloré 
l'Afrique chrélienne, — Yoranpe. » (Rèvue des auteurs 
des livres, 20 avr. 1927, p. 197.) 


La doctrine politique. de saint Augustin, ] 
M. l'abbé G. Comes. — Un vol. grand in-89, Pr 
35 francé. Plon, Paris. E 


« Cette belle thèse de doctorat, d'une ample allure, n 
pas seulement un travail d'érudition très documenté, « 
est aussi pleine d'enseignements qui restent actuels. La cc 
paraison des idées du grand écrivain et du magnif 
penseur qu'est saint Augustin avec les idées de son. ten 
et des temps qui avaient précédé (sur l'autorité, la loi, 
justice, la patrie, la guerre -et les rapports de l'Eglise 
de l'Etat) est d'une fécondité qu'on apercevra aisément, 
le dernier chapitre, sur’ l'influence exercée par la doctn 
politique de saint Augustin, n'est pas le moins instructif 
— (Correspondant, 25 oct. 1927, p. 820.) 


Le devoir civique de la femme. ct le suffrage fémin 
par ALBERT Brssières, — Une broch. 21 x 13 0 
de 4o pages. Prix, 3 fr. 60. « Spes », Paris, 


« Importante brochure, très utile à lire ct à propager, 
traite la question brûlante du vote des femmes, remise « 
nièrement à l'ordre du jour. Elle en expose Iles motifs, 
avantages, les devoirs ; elle trace à celles qui cerlat 
ment, un jour plus ou moins proche, seront appelée 
collaborer de leurs voix à la chose publique, leur li 
de conduite, l’organisation méthodique qu'elles dois 
adopter pour soutenir et renforcer leur préparation mo 
et politique, — A. p'A. » (Le Livre français [Action soc 
de la femme], févr. 1927, p. 16.) 


Jeunes Maîtres: Etats d'âme d'aujourd'hui, 
Pauz ArcHAMBAULT. — Un vol. 53 X 14 èm. 
220.pages. Prix, 12 francs. Cahiers de la Nouv. 
Journée, n° 7, Bloud, Paris, 


« Paul Archambault sait habilement analyser les © 
d'âme de ceux qu'il appelle Jeunes Maîlres, et surtout y 
être caractériser ce qu’il croit être leurs défauts : l'in 
sibilité de H. de Montherlant, la sensualité de F, Maux 
la dialectique un peu appauvrie de J. Maritain, la rai 
de H. Massis, le dilettantisme inconscient de J, Riv 
P. Archambault est philosophe, et, comme l'on pou 
s’y attendre, sa critique de J. Marilain est particul 
ment intéressante, quelque jugement que l'on puisse ps 
d’ailleurs sur les opinions personnelles de P; Archamb 
L'ensemble de ces études est bien documenté. Eng 
somme toute, vraiment suggestive. — M, G. » (Revue 
Sciences philosophiques el théologiques, avr. pa7e De, 


LA VOIX DES ÉVÊQUES 


La vraie notion du devoir conjugal 


Déclaration de S.Ém.lé'card. Maurin, archev.de Lyon. 


De la Semaine religieuse de Lyon (17. 2. 28) : 


Il est un fléau qui désole la France et contre lequel 


. il faut lutier vigoureusement si l’on ne veut pas 


qu’elle meure : le fléau de Ja dépopulation. 


L'une des principales causes pour lesquelles l’Alle- 
magne nous a déclaré la guerre, c’est la conviction 
où elle était que nous ne pourrions lui opposer qu’un 
nombre fort limité de soldats et qu’ainsi la victoire 
lui resterait. Ses calculs ont été heureusement 
déjoués. Nous avons, grâce à Dieu, été victorieux ; 
mais au prix de quels sacrifices! Puisse la leçon ne 
pas être perdue pour nous et puissions-nous, en gué- 
rissant le mal qui nous mine, écarter un nouveau 
danger! :. w : 

Quels sont les remèdes 

Il faut sans doule en. appeler à 


(: 


gande criminelle, qui ne craint pas de s’exercer 
mêmé à découvert. Il faut leur demander encore de 
favoriser, par une sage législation, les familles. nom- 
breuses. QUE 5 


Les moyens d'ordre économique et social ne sont’ 
Sürément pas à dédaigner et peuvent avoir une heu- 


reuse influence. Du 

Mais, qu'on le sache bien, seuls ils seraient impuis- 
sanls. FLE 

Ce qui importe avant lout, c’est d’affermir où de 
restaurer dans les consciences la vraie notion d 
deyoir conjugal. : 

Les époux doivent avoir constamment présenté à 


l'esprit la fin principale pour laquelle Dieu a institué 


le mariage: Croissez et multipliez-vous, et bien se 
rappeller que, si les fins secondaires, telles que l’at- 
trait dé l’amour et la satisfaction du plaisir, ne leur 


* sont pas interdites dans l’état du mariage, ils se 


£s Carême. 


réndraient gravement coupables en se permettant, 
pour quelque motif que ce soit, des acles contraires 
à la génération. 

L'Eglise frappe, er outre, d’une excommunication 
réservée à l’évêque tous ceux, y compris la mère, 
qui procurent l'avortement (can. 2350 $, 1, 
can, 2209 $ 1-3 et 2231). 


_ Qu'en présence de la gravité de la peine les catho-, 
_Jliques se pénètrent de l'importance du devoir et que, 


pleinement soumis aux enseignements de la saine 
morale et de la religion, prêts à tous les sacrifices, 


* ils donnent à Dieu et à la patrie de nombreux et 
| bons serviteurs! - 


La présente déclaration sera,-jusqu’à nouvel ordre, 


lue, chaque année, dans loutes les églises parois 


giales de notre diocèse l’un À des dimanches ° de 


mé Æ Louis-Josren, cardinal MaUrIN, 
L archevêque de Lyon. . : : 


l’action des pou-: 
voirs publics et leur demander de réprimer la pro-. 


ci) 


Fondation d'une Confrérie de Saint-Jean-Baptisté 


EE) 


Ordonnance de S. G. ME Izart, archev. de Bourges. 


Manrn-Jérôme Izarr, archevêque de Bourgcs, 
patriarche, primat des Aquitaines, 

Vu le rapport qui Nous a été présenté par M, le 
Curé de la paroisse Saint-Henri, à Bourges. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit: 

ARTICLE 1%. — Une Confrérie de Saint-Jean- 
Baptiste est instituée à partir de ce jour en l’église 
Saint-Henri de Bourges, dans le but de promouvoir 


À 


la vertu de tempérance et de réparer par des sacti- 


fices volontaires les nombreux péchés d’intempé- 
rance. 

ART, 2. — Condilions d'admission. 
partie de la confrérie, il faut: 

1° Signer l'engagement de s'abstenir — sauf le 
cas d’une prescriplion médicale — de toute boisson 
enivrante, pour une durée de trois mois au.moins ; 

2° Envoyer cet cngagcment signé, 
adresse. bien lisible, à M. le Curé de Saint-Henri de 
Bourges ; ; 

3° Verser par an la cotisation de deux francs. 

ART. 3. 
Jean-Baptiste, qui aura sa chapelle dans l’église 
Saint-Henri. 


AmT. 4. — Le directeur de la Confrérie est M. le 
Curé de Saint-Henri de Bourges, à 
ART. 5: — Nous déclarons que les avantages spi- 


rituels bien accordés aux membres de ladite Confrérie 
sont ceux que Notre Saint Père-le pape Pie X «a 
accordés aux membres des sociétés de tempérance 
dans le décret du Saint-Office du 21 mai 1914 (x). 

AnT. 6. — Les offrandes reçues seront employées 


avec ‘son, 


— Le patron de la Confrérie est saint 


— Pour faire 


LT 


à la propagande du mouvement de tempérance en 


France et à l’achèvement de la chapelle Saint-Jean- 


< (x) Les avantages spirituels de la Confrérie de Saint-Jean 


sont fixés ainsi qu'il suit par le décret du Saint-Office d 
21 Mai 1914 : : : i 
«I. — Indulgences plénières. — Pour les membres qui 


se seront confessés et qui auront communié et visiteront 


dévotement une église ou un oratoire public et y prieront. 


à l'intention du Souverain Pontife : : 
_1° Le jour de leur entrée dans la société ; 2° 
dé saint Jean-Baptiste ou le dimanche suivant ; 3° aux fêtes 
de Noël, de Pâques, de sainte Jeanne d’Arc (ou le dimanche 
de sa fête nationale), de sainte Thérèse de l’Enfant-Jésus 
(ou le dimanche suivant) ; 4° une fois le mois, au jour 


le jour 


choisi par chaque associé, si pendant le mois entier il a. 


récité dévotement la prière indiquée dans l'ordonnance 
ci-dessus. à : 1 

II. — Indulgences partielles. — 1° Sept ans et sept qua- 
ran{aines, les quatre premiers 
janvier, février, mars et-“avril, pour les associés qui 


visitent pieusenient une église ou un oratoire public, y- 


prient aux intentions du Sôuverain Pontife, et renou- 
vellent de bon cœur leur engagement ; 2° trois cents jours 
pour les membres qui essayent de détourner un ivrogne 


imanches des mois de : 


de son vice, ou l'amènent à s'inscrire à la société, ou à 


assistent aux réunions de la société. 

Les prêtres ont la faveur de l'autel privilégié, quand 
ils disent la messe pour un défunt de la société. 

Ces indulgences peuvent. être appliquées aux défunts. 
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cette prière et celle mortification, Pre X, 29 mars 
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Baptiste, chapelle de la Confrérie en l'église Saint- 


Henri de Bourges. 

AnT, 7. — Conformément aux dispositions du 
décret du Saint-Office du 2x,mai 1914, Nous déci- 
dons que la prière à réciter par les membres ‘sera 
la formule suivante : 

« O Dieu, notre Père, pour vous témoigner mon 


“amour, pour réparer votre honneur blessé, pour | 


obtenir le salut des âmes, je me propose fermement 
de ne prendre aujourd’hui ni vin, ni bière, ni 
aucune boisson enivrante, El je vous offre cette 
morlification en union avec le sacrifice de votre Fils 
Jésus-Christ, qui s’immole chaque jour sur nos 
æutels pour votre gloire. Ainsi soil-il, » L 
(300 jours d’indulgence applicables aux âmes du 
Purgalnire, à gagner chaque jour par ceux qui font 


1904.) 

Donné à Bounges, sous Notre seing, le sceau de 
Nos armes, el le contreseing du secrétaire général 
de Notre archevêché, de 21 novembre 1927, en la 
fête de la Présentation de la Très Sainte Vierge. 


d ++ Mani, 
archevêque de Bourges. 


Semaine rel, de Bourges, 26. 11, 27.] 
LR UE 
è L'APOSTOLAT MISSIONNAIRE 


_ L'évangélisation du Maroc 


Sous le titre « L’évangélisation du Maroc. Les 
Berbères dans l'Afrique du Nord », la Vie Fran- 
ciscaine (nov. 1927) reproduit cet article, paru 
dans le Maroc catholique et signé « A. G., des 


_ La Berbérie ou la Barbarie est peuplée de Berbères. 
” Depuis Carthagv, depuis vingt siècles, celte race intel. 
ligente et robuste a résislé à toutes les invasions qui 
l'ont submergée comme les vagues d’une mer en 
furie, Mais comme les falaises de nos rivages, elle a 
été victorieuse en supportant le choc: Ferendo vos 
vincam. La race berbère, sélon le mot de Mommsen, 
est restée « comme le palmier dans l'oasis et le sable 
-au désert ». 
_ Méoonnue longtemps et par la plupart, la question 


berbère s'impose de nos jours avec force à l’alten- | 


tion des hommes politiques et à celle de l'apostolat 
catholique. 


Les Berbères dans l'Afrique du Nord 


_ PARTOUT IL Ÿ À DES BERBÈRES () 


Où sont donc ces Bérbères ? Mais partout. N'appelez 
Æonc plus « Arabes » Lous les indigènes de l’Algérie. 
Les Arabes sont la minorité, les Berbères la majo- 
ilé; : 

: Parcourons ensemble, le voulez-vous, en un rapide 
voyage, comme en la survolant, l'Afrique mineure. 
ne verrons que des Berbères et bien peu 


la Vie Franciscaine 


Le 


- (1) Les” sbüé-titros figurent dans 


Q 


.Ibériens, aux Ligariens, aux Sfciliens. et probable 


-son goût de la yie, sédentaire, l'établissement de la 


Je régime aristocratique caractérise les Arabes sémi- 


La Tripolitaine, au Djebel-Nefousa, en contient 
près de soixante mille: On en compte vingt mille à . 
Djerba. La Tunisie nous présente Jes Kroumirs, bar- 
bares et belliqueux. Sur la frontière, à Tébessa, com- 
mence l'Aurès, massif de cent kilomètres de côté, 
boulevard de l'indépendance berbère. Plus loin, c’est 
la Grande Kabylie ; puis la Petite Kabylie, avec le. 
Dahara, Au Sud de Biskra, voici l'Oued-Righ, avec 
ses Rouagha berbères, les habilants d’Ouargla avec 
leurs ornements en limchemt qui surmontent leurs : 
portes et rappellent les divinités puniques: | 
Plus loin, le M'Zab et loute la région du Gourara, 
du Touat et du Tidikelt, oasis qui nous conduisent 
au pays touareg où sont les ksours d’Aflou à Figuig, 
par Géryville Bou-Semghoun, Chellala, Tiout cet 
Moghrar, présente partout des Berbères et'est cou- 
verte de tombeaux berbères. 
LES INVASIONS LR 
L'histoire nous monire la race berbère résistant à 
toutes les invasions, s’assimilant à toutes les civili- 
sations, : ; / 
Utique, fondée au x° siècle, et Carthage au n°, 
établissent des comptoirs, emporia, sur toute la côlce 
nord-africaine, Mèlés aux Libyens, premier nom des 
Berbères, les Phéniciens forment les « Libyphéni- 
ciens », mais l'intérieur du pays reste berbère. Dans 
leur établissement de Cyrène, au vu° siècle avant. 
J.-C., les Grecs ne laissent aucune empreinte sur! les 
aborigènes. Les Berbères prennent part aux trois 
guerres puniques (264-241, 219-201, 149-146), voient 
les Romains établir les trois provinces de Sfax, Car- 
thage et Tanger : sillonner le pays de routes et l’en- 
tourer de forieresses. Mais ils gardent leur langue ct 
leurs coutumes. Les ruines accumulées par les Van- 
dales (435 à 534 après J.-C.) laissent intact le bloc ! 
berbère. Ils assistent de même au passage des Byzan- 
tins (534-647), qui couvrent le pays de grandioses 
monuments. ; es 
L'invasion arabe donne Carthage à Hassan, 697,-et 
tout le pays aux généraux qui lui succèdent. La 
Kahena a rassemblé aütour d'elle les Berbères chré- 
tiens, juifs et idolâtres, refoule Hassan à l’Oued-Ninji, 
puis est battue par lui et tombe à Bagaï. Plus tard, 
au xr siècle, se produit la grande invasion des Beni- 
Hilal et Soleim qui déverse en Afrique 500 000 guer- 
riers. Les Berbères luttent, se divisent, et quelques- 
uns s'associent aux vainqueurs ; mais ils ne perdent 
ni leur nationalité ni leur langue. Lorsque les Turcs, 
au xvi siècle, prennent le gouvernement de la Bar- 
barie, ils ne touchent pas à la race berbère. Enfiu, 
en 1830, la croix triomphe du croissant, la France | 
fait la glorieuse conquête de l'Algérie. ee | 
Un siècle s’est écoulé : les Berbères, les autochiones 
restent eux-mêmes ils sont toujours là « comme le 
palmier dans l’oasis et le sable du désert ». 


LEUR ORIGINE Dre 


D'où viennent donc les Berbères ? 
La race berbère appartient physiquement à la race | 
méditerranéenne et par là se joint étroitement aux 


ment aux préhelléniques, L'expédition légendaire 
d'Hercule se rattache à la lutte des Méditerranéens | 
de l'Est contre ceux de l'Ouest : les Atjantides. | 

Ge n'est pas une race sémitique. Elle en diffère par M 


commune, le droit d'égalité pour tous: tandis que À] 


tiques avec le cheikh et les notables (kebars) qui 
cn Ja tribus : s 


Dan son étude anthropologique de Djerba: (1897) , e 
ertholon range ses habitants parmi les « brachycé- 


es classe parmi les « Aménoides » de l'Asie anté- 
ieure, ou race alpine. 

Les récentes fouilles de Solutré (1923-1924), diri- 
kées par MM. Mayet el Arcelin, ont amené au jour: 
es squelettes en parfait état de conservation qui res- 
remblent tout à fait, dil M. Russo, à ceux des Ber- 
es actuels, comme les tombes de Solutré res- 
‘emblent à celles des Berbères.. La forme générale des 
srânes, les indices céphaliques (Solutré : 77,7 et 79, 
4 ; Berbères : 76,56 el 77,2), la plupart des caractères 
le mensuration montrent une remarquable analogie 
ivec les caractères des Berbères nord-africains. 

‘La population actuelle de la France, de l'Espagne 
‘t de l'Afrique du Nord appartient au type humain 
lit « Aurignacien ». Il y a une constance frappante 

e types de l'Espagne au Maroc en passant par la 
France du Sud, l'Italie, la Corse, la Sardaigne, la 
Funisie et l'Algérie. De ce groupe ethnique les Ber- 
vères sont l'élément qui a le moins subi l'influence 
es groupes étrangers. De Quatrefages-et. Hamy ont, 
de: leur côté, montré des ressemblances existant 
entre les hommes de Cro-Magnon (Aurignaciens) et 
es Kabyles purs. 

Cette ressemblance physique se double d’affinités 
nombreuses au point de vue social et moral, Un 
auteur espagnol, M, Ablardo Marino Alvarez, dans 
son ouvrage Moruccos (1921), a écrit à ce sujet 
ides réflexions curieuses : « La similitude qui existe 
lau point de vué géographique et géologique entre 
Espagne et le Maroc se retrouve au point de vue 
tethnogrophique. Les habitants, d’un côté et de l’autre 
du détroit, appartiennent à la racé méditerranéenne, 
qui comprend la branche ibéro-libyque, sœur, à son 
Hour, de celle des Pélasges et des Ligures. On retrouve 
a même similitude dans le type physique, fait, chez 
les Marocains comme chez les Espagnols, d’une stature _ 
moyenne el el qu’on peut confondre les uns et les 
autres, et que des photographies de Berbères existent 
qui semblent plutôt d’Aragonais et de Castillans. 

- y Bien mieux, les Berbères offrent le tempérament 
moral des Espagnols, plus énergique que cérébral, 
plus artistique que scientifique, plus improvisateur 
que systématique, plus passionné qu'inspiré, plus 
indépendant que discipliné, plus génial dans l’impro- 
| visation que patient dans le travail, plus fataliste que 
“prévoyant. La zone dû protectorat, c’est l’Anda- 
Jousie africaine, peuplée de nos frères du Riff. » - 
Ceci élait écrit avant la guerre du -Riff et permet 
de comprendre les conclusions qui suivaient ce pré- 
| Jude : « Le Maroc sera rapidement incorporé au monde 
_civilisé : il a tout ce qu'il faut pour cela. Le Maroc 

gagnera et l'Espagne aussi. Les Ibères, les Maures, 
es Ârabes et les Berbëres se comprendront, se sen- 
tiront Ja même chose, Ceux qui rêvent d’une 
« France du Sud » se rendront compte qu’une telle 
France n’existera pas, mais que surgira, renaissante, 
V'étérnelle Berbérie, d’un côté et de l’autre des 
colonnes du détroit. Les frontières dé ce nouvel 
Empire seront les Pyrénées et l’Allas, de l'Atlas au 
Sahara, du Sahara à F'Océan. L'Atlantique sera notre 
mer intérieure, et de l’autre côté des flots se trouvera 
: Vautre Espagne, celle des Amazones, du Playa et du 

Popocatepell. Ce sera l’Empire de l’Atlantide, qui 
 renouera les liens rompus de la race commune,-» 

- Terminons celle exposé en ajoulant qu’à l’origine 

_de la race berbère on trouve trois éléments : 

 x° la « race alpine ou de Djerbal », laquelle acquit, 

_ d'après Berthomon, une civilisalion bien supérieure 

fa. celle de plusieurs centres d'Europe parce. qu’elle 
ut plus éloignée de toute influence arabe ; 

SES : 
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- époque re 
Rouagha (Oued-Righ) ; Djeraba (Djerba), Kroumirs, 
Kabyles, mot qui veut dire: « tribus », Chaouias, 


2° Ja « race méditerranéenne » (couche négroïde 
foncée), la plus nombreuse ; elle avait des autels 


thales », et Stuhlman, dans un ouvrage récent (xgx 2), | paléolithiques au Sahara ; : 


3° la. « race blonde » venue du Nord par l'Espagne 
et Gibraltar : ses types, plus nombreux au Rüff, 
diminuent à mesure qu'on avance vers l'Est. On a 
cru, à lort, qu’ils descendaient des Vandales, Les 


monuments égyptiens :lès signalent dès 1700 avant : 


Jésus-Christ, et Stylax en parle en 340 avant Jésus- 
Christ, Tissot et Broca les placent vers le xx° siècle 
avant Jésus-Christ, à la date de l'invasion, peut-être 
indo-européenne, qui les amena par l'Espagne, Etant 


l'élément le plus hétérogène, le blond s’est le mieux 


conservé en se mélangeant moins aux autres races. 

Disons, enfin, que le nom de « berbères » vient 
du grec « barbaros », barbares, et qu’il est, dans 
cette forme, porté encore par une tribu : les Bera-. 
bers, Mais le véritable nom que se donnent les 
indigènes, et dont ils sont fiers, est « imazighen », 
pluriel de « amazigh ». 

À l’origine; les Berbères portaient le nom de 
Libyens avec des tribus qui s’appelaient: Maurwsii, 
Maures, Numides, nomades, et Gétules, A nôtre 
ils portent différents noms: Touaregs, 


dans l’Aurès et au Maroc : Rifains, Zénata, Chléuh, 
Berabers, E 


LANGUE BERBÈRE 


On sera étonné d’entendre dire que la langue ber- 
bère est la langue dominante de l'Afrique du Nom. 
C'est pourtant la vérité, Ce qui trompe beaucoup 
d'observateurs, c'est que le Berbère est bilingue, Un 
administrateur d’Aïn-el-Kfar a pu écrire : « Per- 
sonne ne parle berbère dans ma commune », et son 
successeur à écrit quelques mois après : « Tout le 
monde parle berbère dans la commune. » Ce trait 
est tiré d’un rapport officiel fait par MM. Doutté et 
Gautier, Au marché et avec les étrangers, il parle 


arabe. À la maison, et toujours avec sa femme .et : 
ses enfants, il parlera berbère. 


Le rapport officiel de 1913 a donné pour l'Algérie 
leg résultats suivants 3 Arabophones, 3 141 419 ; Bér- 
bérophones, 305 730. Au Maroc, M. Bernard trouve 
à millions de Berbérophones, qu’il décompose ainsi : 
300 000 Zenata, 500 000 Rouafa (Rif), 600 000 Chleuh. 
Ces chiffres n’indiquent pas exactement le nombre 
des Berbères, Car s'il faut admettre que tous: les 


Berbérophones sont berbères, on ne peut affirmer 


que tous les Arabophoïres sont arabes, Plusieurs Ber- 
bères se font un point d'honneur de descendre de 
Mahomet ou des premiers conquérants de l'Afrique. 


Cette remarque. dé M, Luciani, dans sa préface du | 
une 


Soulläm qu'il a traduit, vient corroborer 
remarque identique de. MM. Doutté et Gautier, 


Nous savons que des indigènes instruits se font 


un honneur de se proclamer berbères, c'est-à-dire 


de notre race, LE : 


Si l'on considère que l’invasion hilalienne ne se 


composait que de 5oooco Arabes, on comprendra 
que leurs descendants ne puissent être bien nom- 
breux, les uns étant morts danæ les’ batailles, et les 
autres s'étant mélangés à la population autochione. 

Pour dire où l’on parle berbère, il nous faudrait 
refaire le voyage que nous avons esquissé au début 
de cette étude. Du Djebel-Nefousa à l’Allas marocain, 
au Nord et au Sud, partout, on entend parler berbère. 

Les dialectes berbères sont nombreux ; le fond de 


la langue est le même. Nous avons habité Djerba, A 


Ouargla, l’Aurès, la Kabylie et} ayons étudié les dia- 
lectes de ces pays : celle remarque s’est imposéé à 


ee 80 7 


| + Va 


. redoutable qui conduirait à 


>. LES NT MST TEL LS by a at 


: * 


nous que c’est une seule et même langue. Nous habi- 
tons les.müonts dés Ksours et nous pouvons com- 
prendre le lamazight de Bou-Semghoun et de Chel- 
lala. Les principaux dialectes du berbère sont: le 
« tamaheght », dialecte des Touaregs, le plus pur, 
et le « zouaoua », qui, à notre avis, serait-le plus 
mélangé de mots arabes ; le « tegargrena », Ouärgla, 
le « mozabite », au M’Zab ; le dialecte des « Beni- 
-Menacer » à Cherchell et dans le Dahara,-le « tama- 
zight .» à Bou-Semghoun, et à Chellala, Tiout, 
= Moghrar ; le « tañrift » au Rif, et au Maroc égale- 
ment le «-chelha », le « zenatia ». 

Le berbère est une langue « hamitique ». Meinhof 
-a démontré que les langues pré-arabes des Africains, 
et donc les langues berbères, appartiennent à la 
branche des langues  hamitiques du Nord-Ouest 
-(ancien égyptien, galla, somali, hottentot). Ces langues 

ont de commun le genre grammalical, une flexion 
interne et un accent rythmique. Les langues sémi- 
tiques elles-mêmes (babylonien, assyrien, hébreu, 
phénicien, arabe) ne sont que des variations du 
grand groupe des idiomes hamiliques. Les langues 
nègres, qui sont isolantes, comme le chinois et le 
Japonais, n’ont rien de commun avec. les langues 
hamitiques. Des immigrations du bassin oriental de 
la Méditerranée (Troyens, Enée) ont apporté des 
éléments grecs dans la langue berbère, à moins que 
les deux langues, grecque et berbère, n'aient fait des 
emprunts à une langue plus ancienne (arien-grec). 
On trouve des termes culturaux identiques en grec 
et en berbère. Bertholon a composé un texte qui 
peut se lire également en grec et en berbère. A 
Djerba, Dieu se dit « Zios » et « angeleuss » veut 
dire enfant (en grec : « angelos »). 

La langue berbère avait son écriture dérivée, 
d’après Halévy, de l'alphabet Jlibyque, et,. d’après 
Berber, peut-être de l’alphabet égéen, Cet alphabet 
n'est plus représenté aujourd’hui que par le « tifi- 
nagh », écriture des Touaregs. Des inscriptions ber- 
bères ont été relevées de l’île Ferro (Canaries) au 
mont Sinaï, sur 5 000 kilomètres et depuis la Médi- 
terranée jusqu'à l’Aïr (Sahara), sur 2 000 kilomètres. 
Voilà l'aire immense de la race berbère. Et ceci 
nous porte à conclure qu'il n’y a pas, dans l'Afrique 
du Nord, plus d’Arabes qu'il n’y a d’Européens, 
-Tout le reste est autochtone, c’est-à-dire berbère, 


ÉVANGÉLISATION DES BERBÈRES 


Cette constatation doit nous dicter notre polilique 
sociale ct religieuse envers celte race, qui appartient 
à notre race et doit faire grandir notre espoir d'une 
prompte assimilalion au point de vue social et reli- 
gieux, 

Ce fut une longue erreur que d'imposer la justice 
musulmane et la Jangue ärabe avec l'instruction reli- 
gieuse musulmane aux Berbères, que régissaient des 
« Qanouns » traditionnels et qui n’avaisnt qu’une 
légère teinte d’Islam. « Il nous a fallu quarante ans 
d’Algérie, dit M. le contrôleur Le Glay, pour dis- 
cerner les Kabyles... Il faut y voir une erreur 
l’islamisation parfaite, 
définilive, des Berbères, à la création au Maroc, et 

par nos soins — ce qui serait absurde, — d’une masse 
musulmane homogène, sans contrepoids, Car, lors- 
qu’on est musulman, on le demeure, et malgré tout 
notre respect pour l'Islam, nous n’avons pas à nous 
en faire les fourriers. Celle pernicieuse théorie a 
vécu: Si le Marocain berbérisant apprend l'arabe, 

ce ne sera pas de notre fait. » 

Le Maroc corrige les erreurs de l'Algérie. Dans es 


_ tribus berbères, on donne au droit berbère force de 
. loi, au même titre que le droit musulman, Par ail- 


MC RES FES re Ep Ro pense AT AD el Sn ve HAE 
: —— «Documentation atholi que». = 


leurs, on y ouvre, chaque année, des écoles fran 
berbères, d'où l'arabe est proscrit, ainsi que l' 
seignement religieux des écoles coraniques, Ces de 
points, de la plus haute importance, auraient | 
plus heureux résultats si, en sauvegardant les’ Be 
bères de l'emprise musulmane, ils les acheminaie 
vers une mentalité française, 

Une mesure radicale a élé prise par M. Pontyÿ a 
Soudan. Il la présenta en ces termes,tdans un di 
cours au Conseil du Gouvernement : « C’est conWx 
ce qué j'ai appelé lo cléricalisme musulman... qu 
nous avons à nous défendre, à protéger nos popul: 
tons noires. C’est un peu sous cette inspiration qu 
j'ai interdit l'arabe dans la rédaction des jugement 
indigènes et dans la rédaction des actes administre 
tifs: » (1grx). En Algérie, les élèves de nos éco 
seraient récompensés de leurs efforts le jour où i 
seraient appelés à remplacer les khodjas sortis dé 
écoles coraniques et plus éloignés de notre mentaliu 

À celte politique linguistique et sociale, ül faudra 
ajouter une politique religieuse aussi bien inspiré 
Rien ne sera fait pour l'assimilation progressive « 
par étapes, comme il convient, du peuple berbèx 
tant qu'on n'aura pas encouragé son évolution ve 
les mœurs et les convictions des chrétiens. Le 
Berbères sont nos frères par l’origine : ils doive 
l'être par la religion. Alors seulement-ils seron 
assimilés, Les Berbères ont-ils été chrétiens P L 
thèse magistrale du savant et regretté Père Mesnagi 
des Pères Blancs, y a répondu avec autorité. De 
vestiges chrétiens se retrouvent chez les, Berbère: 
et leurs traditions leur ont laissé un atavisme chre 
tien. En culiivant ces germes de christianisme, 
serait facile de ramener les Berbères à la glorieus 
tradition de leurs ancêtres. La force seule les en 
éloignés. + 

Un groupe de catholiques du Maroc a posé ceth 
question avec netteté et franchise dans un rappor 
remarquable ; il discute et résout par l’affirmative ! 
possibilité, la nécessité et l'urgence de l'évangélisatior 
du Maroc berbère. Nous le citons en faisant nôtres, se 
conclusions et en les appliquant à l’Algérie-Tunisie, | 
faut le signaler à l'attention de tous les indifférent 
de tous les timides, qui voudraient prolonger encors 
prolonger ioujours la stagnation dans leur inférie 
rité. des populations indigènes nord-africaines 
« L'évangélisation du Maroc est possible et nécer 
saire. Les resultats obtenus en Kabylie montrer 
que l'œuvre vaut d'être entreprise. L'évangélisatio 
des Berbères est urgente. Il ne s'agit pas ici de fai! 
pendant, de longues ‘années de l'apostolat muet : 
d'habituer d'abord les indigènes à la présence du 
chrétiens, Cet'e politique d'attente est complètemen 
incomprise des Marocains, même les plus avertis « 


‘ nos usages, à qui elle apparaît comme une incom 


cevabls faiblesse /Le chrétien inerte ne sera pas mieu 
accueilli que l'/chrétien apôtre, et il jouira certa 
nement d’une estime beaucoup moins grande, Sur 
tout l'islamisation du pays berbère se fait sous ne 
yeux. et, chique année, ceux qui auraient pu non 
accueillir seront moins perméables. Plus l’apostolk 
sera tardif 21 moins il aura de chance de succès, » 

Nous applaudissons à ces conclusions. C'est 1 
axiome admis déjà par beaucoup, mais que tout be 
Français doit adopter : le Bexbère ne sera assimi 
qu'autant quil sera chrétien, , 


Alger, Pâques 1927. 
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Ja dévotion à Marie « Vierge-prêtre » 


| Delarevue Perfice Munus deTurin(mars 1928): 
La revue Palestra del Clero de Rovigo [Italie], 


flans son n° 6 de 1927 (févr., p. 72), avait consacré 


lin article à Marie Vierge-prêtre, titre qui fut donné 
fx la Sainte par saint Ephrem, saint Epiphane, le 
fbienheureux Albert le Grand, etc.- La, S. Cong. du 
Saint-Office, qui déjà, le 8 avril 1916, avait prohibé 
Ja propagation de la dévotion à la Madone invoquée: 
sous ce titre, à fait tenir à l'évêque d’Adria 
[Mgr Rizzi] la note suivante: É 


Rome, 10 mars 1927. 
« Il a été signalé à la suprême $S. C. du Saint- 


Office un article sur « La vraie dévotion à la Vierge- 


prêtre » paru dans la revue Palestra del Clero, de 


#Roviso, année VI, n° 6, pp. 72 et suiv. 


» À ce sujet, cette même S. C. a ordonné que 


“Votre: Seigneurie veuille bien attirer l'attention de 


a direction de ce périodique sur l’article. ci-dessus 
mentionné et l’avertir que la dévotion dont il y est 


“parlé, conformément au décret du Saint-Office du 


8 avril 1916 (x), n’est pas approuvée et ne doit pas 
êlre propagée… ; 
» R. card. MErRY DEL Var, » 
Le P. Hugon (2), professeur au @llèse Angélique, 
prié par la direction de ladile revue de prendre des 


(x) Voici la traduction de ce décret, publié dans les Acia 


À Aposlolicae Sedis (5 mai 1916, p. 146) : 


« Décret concernant des images représentant la Bienheu- 
reuse Vierge Marie revêlue d'ornements sacerdotaux, 
» Comme ces derniers temps on a commencé à peindre 


fet à répandre des images représentant la Bienheureuse 


Vierge Marie revêtue d'ornements eacerdotaux, les Emi- 
nentissimes- et Révérendissimes Cardinaux JInquisiteurs 
généraux, après mûr examen, le mercredi 15 janvier 1913, 
ont pris la décision suivante : « L'image de la Bienheu- 
» reuse Vierge Marie revêlue d'ornements sacerdotaux est 
-» à réprouver. » 

» Le mercredi 29 mars 1916, ordre a été donné de 
publier ce décret, . 
 » Donné à Rome, au Palais du Saint-Office, le 8 avril 
1916. \ 
| = » ALoxsio CASTELLANO, 
» nolaire de.la S. C. du Saint-Office. » 


ï (2) Le R. P. Hugon, ©. P., à qui des informations 


| complémentaires ont élé demandées, semblail, en effét, 


tout indiqué pour celle mission. I} est l’auteur d'une 
brochure de 4o pages, parue en 1911, chez Téqui, sous 
le titre La Vierge-prétre, dont l'Ami du Clergé (7. 9. 1911) 
écrivait : « La plaquette du P. Hugon porte en sous- 
titre : Examen _ihéologique d'un titre et d'une doctrine. 
Et l'on ne saurait trop se féliciter de voir examiner et 
justifier par un de nos plus solides théologiens d’aujour- 
d'hui un titre que plusieurs ont attaqué en ces derniers 


temps et qui cependant a élé donné à la Sainte Vierge . 


par les Saints Pères (ut Virgo sacerdos appellala fueril ab 
 Ecclesiae Palribus, Bref de Pie IX à Mgr Van den Berghe, 
25 août 1873) et qui figure encore dahs une prière indul- 
_genciée par. Pie X en 1906 (l’opuscule du P. Hugon porte 
_Pimprimalur du P, Lepidi et du P. Cormier, général des 


— Frères Précheurs). Quatre chapitres : Histoire de cé titre ; 


+ 


 Interprélation à écarter; Vraie interprélalion ; Examen 


ISLATION ET JURISPRUDENCE CANONIQUES ET CIVILES 


S. C. du Saint-Office. | 


HR MS dit «sg. 


informations plus précises au sujet de la décision du 


« Les informations que je viené de recevoir con- 
firment la lettre à votre évêque. Le Saint-Office veut 
qu’il ne soit plus question de.la dévotion à la Vierge- 
prêtre. Les explications données dans votre revue 
semblent bien suffisantes, et vous n'avez plus à- 
revenir sur cet article... C’est répondre aux inten- 


Saint-Office, a répondu au directeur, le 10 mai 1927 : 


- tions du Saint-Office que de laissér dormir entière- 


ment cette question, que les âmes peu éclairées 
pouvaient ne pas comprendre exactement. » 


[Traduit de l'italien par la D. C.] 


2 
Lois nouvelles. 


 PROTÉTS 


LOI DU 10 FÉVRIER 19928 (1) ù 4 


Le Sénat et Ia Chambre des députés ont adopté, 

Le président de la République promulgue la loi dont’ 
li teneur suit : 

ARTICLE UNIQUE. — Le 2® alinéa de l'article 162 du Code’ 


de quelques théories. 
Vierge-Prêtre ». - 
Voici le texte de la prière, à laquelle, le 9 mai 1906, 


Conclusion sur « la dévotion à la: 


Pie X a attaché une indulgence de 300 jours, et dont nous 


nt VS la traduction à l’opuscule du R. P. Hugon. 
(pp. 37-38) : 

« O Marie, Mère de miséricorde, Mère et Fille. dé Celui 
qui.est le Père des miséricordes et le Dieu de toute conso- 
lation (Richard de S:-Laurent), Dispensatrice- des Trésors 
de votre Fils (S. Bernardin), Ministre de Dieu ‘(Bernard 
de Busto), Mère du Christ, le Souverain Prêtre, Prêtre 
également et Autel (S. Epiphane), Sanctuaire immaculé 
du Verbe de Dieu (Blosius), Maîtresse de tous les Apôtres 
et Disciples du Christ (S. Thomas de Villeneuve), protégez 
le Souverain Pontife, intercédez pour nous et pour nos 
prêtres, afin que Jésus-Christ le Prêtre éternel purifie nos 
consciences, et que nous approchions dignement et pieuse- 
ment de son banquet sacré, 

» O Vierge immaculée, non seulement Vous nous -avez . 
donné le Christ, le Pain céleste pour la rémission des 
péchés :(S. Epiphane), mais Vous êles Vous-même une’ 
Hostie très agréable, offerte à Dieu (S. André de Crète), 
et la Gloire du Sacerdoce (S. Ephrem) ; d'après le témoi- 
gnage de votre bienheureux servileur saint Antonin, bien 
que n'ayant pas reçu le Sacrement de l'Ordre, Vous avez 


été remplie de tout ce qu'il.y a en lui de dignité et de 
grâce, d’où, à juste titre, Vous êtes appelée la Vierge-Prêtre - 


(lettre de S. S. Pie IX, 25 août 1873); jetez un regard 
sur nous et sur les prêtres de votre Fils ; sauvez-nous, 
purifiez-nous, sanctifiez-nous, afin que nous recevions Ssain- 
tement les ineffables trésors des Sacrements, et que nous 
méritions d'obtenir le salut éternel de nos âmes. Ainsi 
soit-il. — Mère de miséricorde, -priez pour nôus ; — Mère 
de Jésus-Christ le Prêtre éternel, ,priez pour nous ; — 
Reine du Clergé, priez pour AGE : — Marie, Vierge- 
Prêtre, priez pour -nous. » à 

Cette prière est insérée: à la p.75 du supplément, de‘la 
Raccolta di orazioni e preghiere (typographie : vaticane, 
Rome), recueil approuvé par Ja S, C. du Saint-Office. 

Ajoutons enfin, d’après la Revue Auguslinienne (déc. 
1906, p. 719), qu'une hymne du diocèse de Paris invoque 
Marie sous le vocable de Virgo-sacerdos. (Note de la D. C.) 

(x) « Loi modifiant l’article 162 du Code de commerce 
fixant les conditions dans lesquelles doivent être dressés 
les protéls. » | . 1 
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de commerce, modifié par la loi de: 28 août 1924, est mo: 
difié ainsi qu'il suit : 2 


« Si le jour de l'échéance est un jour férié légal, le 


prolêt est fait le second jour ouvrable qui suit, » 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de 
l'Etat. ; 


Fait à Paris, le ro février 1928. 
? < Gaston DOUMERGUE, 
- Par le président de la République : 
Le président du Conseil, ministre des Finances, 
É Raymonp Poincaré, 
Fe ministre du Commerce et de l'Industrie, 
Maurice Bokanowsks." 
Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, 
Louis Barruou, 


ACCIDENTS DU TRAVAIL 


I 
LOI DU 24 FÉVRIER 1928 (1) 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le président de la République promulgue la DR la 
teneur suit : 

ARTIOLE UNIQUE, — L'article à de la loi au 8 juillet 
1926, modifiant le paragraphe 2 de l'article 2 de la loi 
du 9 avril 1898, modifiée par les lois du 22 mars 7902 
et. du à août 1920, est complété par les dispositions sui- 
vantes : 

-« La présente loi ne séra applicable aux chefs d'entre- 
prise que le premier jour du septième mois qui en suivra 
la promulgation ; ce délai sera calculé de quantième à 
quantième, » 

. La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
L Chambre des dépulés, sera exécutée comme loi de 
. TEtat. 


Fait à Paris, le 24 février 1928. 
Gasron Doumenceue, 
Par le président de la Dinubiqne: : 
Le ministre du Travail, de l'Hygiène, 
de l'Assistance el de la Prévoyance sociales, 
AnDRé FaLrières, 


Il 
LOI DU 16 MARS 1928 (2) 


Le Sénat et ha Chambre des députés ont adopté, 

Le président de la République promulgue la loi 
la teneur suit ; 

AnTicze UNIQUE, — Ne sont pas applicables aux 
tégés français les 169, 17 et 18° alinéas de l'article 3 de 
la loi du 9 avril 1898 concernant les responsabilités des 
accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur travail, 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 

la Chambre des dépulés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 16 mars 1928, 

Gasron Doumercues. 
Par le président de. la République : 
ministre des Affaires diranqres, 
Ansrie Brian». 
Le ministre du Travail, F2 l'Hygiène, 
de l'Assistance et de la Prévoyance sociales, 
AE FALLIÈRES. 


“Le 


(x) « Loi complétant l'article 2 de la loi du 8 juillet 
1926 modifiant le paragraphe 2 de Particle 2 de la loi 
du 9 avril 1898; modifiée par les lois du 23 mars 1902 et 
du 5 août 1920, sur les accidents du travail, » 

© (2) « Loi supprimant les déchéances prévues aux 
alinéas 16,'17 et 18 de l'article 8 de la loi du 9 avril 1808, 
concernant les responsabilités. des accidents dont les 
ouvriers sont victimes dans leur travail, en faveur des: pro”. 
tégés français. » ie 


Documenta ion 


pro-' 


_ Actions en partage 


LOI DU 15 MARS 1928 (1) 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le président de la République promulgue la loi don 
la teneur suit : 

ART. 127, — Le premier alinéa de l'article 822 du Cod: 
civil, modifié par Ja loi du 15 décembre x921, est modifi. 
à nouveau ainsi qu'il suit : 

&« L'action en partage et les contestations qui s'élèven 
dans le cours des opérations sont, à peine de nullité, sou: 
mises au seul tribunal du lien de l'ouverture de la suc 
cession ; c'est devant ce tribunal qu'il est procédé, aus 
licitations et que doivent être portées les demandes rela 
tives à la garantie des lots entre copartageants et celle: 
en rescision du partage. Dans le cas où il y aurait lieu « 
la tentative de conciliation prévue par l'article 48 di 
Code de procédure civile, le juge de paix du lieu de Fou 
verture de la euccession sera seul compétent à peine di 
nullité. » 

ART, 2 — La présente loi est applicable à l'Algérié 
ainsi qu'aux colonies de la Guadeloupe, de la Martiniqui 
ct de la Réunion. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et pa: 
E Chambre des députés, sera exécutée comme loi d! 
"Etat. 

Fait à fo le 15 mars sgai 

Gasron DoumEerGue. 
Par le président -de la République : Ë 
Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, 
Louis Barraou. 
Le ministre des Colonies 
5 Léon PERRIER. 
—_———————__——————————Rh— —————— 


Textes administratifs. 
LOTERIES 


CIRCULAIRE DU 2 DÉCEMBRE 1927 


Paris, le 2 décembre 5927. 


Le ministre de l'Intérieur à Messieurs les Préfets 


La loi du 21 mai 1836, modifiée par la loi du 18 avri 
1924, dispose : « Sont réputées loteries et interdites comm 
telles : Les ventes d'immeubles, de meubles ou de max 
chandises effectuées par la voie du sort ow auxquelle 
auraient été réunis des primes où autres bénéfices dus 
même partiellement, au hasard, et généralement toute 
opérations offertes au publie, sous quelque dénominatio 
que ce soil, pour faire naître l'espérance d'un gain qu 
serait acquis par la/ voie du sort. » 

Cette interdictign est sanctionnée, 
articles 3 et 4 de la même loi: ? 

1° À l'égard des auteurs, entrepreneurs ou agents 38 
loteries françaises ou étrangères ou des opérations qu: 
leur sont assimilées, par les peines édictées à l'article 4n 


aux termes de 


: du Code pénal; savoir : confiscation des fonds ou effei 


mis en loteries, des meubles, instruments, : ustensiles 
appareils employés ou destinés au services des ‘loteries, de 


_ meubles et effets mobiliers dont les lieux sont garnis 0 


décorés, et, en cas de loterie d'immeubles, amende égas 
à Ja valeur de l'immeuble ; emprisonnement de deux à si 
mois et amende de 100 à 6 000 francs, pouvant être élevé 
au double du maximum en cas de récidive ; interdictios 
pendant cinq à dix ans des droits civiques, civils et di 
famille ; ; 


() « Loi modifiant le done ‘alinéa de l'article 8n 
du Code civil. » . - L 


illets, qui, par des é annonces, #IcheS ou par tout 
* autre "moyen de publication, auront fait connaître l’exis- 
| tence de ces loteries ou facilité l'émision des billets, par 
les peines édictées à l'article 411 du Code pénal, savoir, 
- emprisonnement de quinze jours à trois mois, et amende 
de 100 à r 000 francs. 

Mais l’article 5 de la loi de 1836 fait exception à l'in- 
terdiction générale en faveur des loteries d'objets mobiliers 
exclusivement destifés : 1° à des acles de bienfaisance ; 
2° à l'encouragement des arts, lorsqu'elles auront été auto- 
risées. Cette autorisalion, qui ‘seule met à l'abri les organi- 
sateurs de toute poursuite judiciaire éventuelle, est accordée, 
- suivant l'importance de l'émission, soit par le ministre 
de l'Intérieur, soit par les préfets, soit par les sous-préfets, 
après enquête préalable sur les ressources et les besoins 
des œuvres, ainsi que sur la modalité de l'opération et 
la destination du produit à aticndre de l'émission dans 
le public. 

A fa suite des abus provoquée par des émissions exces- 
sives, le Gouvernement a décidé, en 1909, de ne plus, auto- 
- riser que de petites tombolas, ‘dont le capital d'émission 
né devait jamais dépasser 10 o00 francs, la compétence 
des préfets étant limitée à 5 000 francs, et celle des sous- 
préfets à 2 oo0 francs. Cette décision a été coufirméc en 
Conseil des ministres, le 24 février 1912. 

 Tenant compte des besoins qui s'étaient révélés après 
“les épreuves de Ia guerre, un de mes prédécesseurs a, par 
_ circulaire du 2x juillet 1919, porté de 5 voë à ro @oo francs 
_ Je chiffre limite de Ia compétcuce des préfets, el relevé 
- de ro à 20 000 francs le capilal maxtinum d'émission des 
loteries susceptibles d’être aulorisécs par décision ministé- 
-rielle en faveur des œuvres rentrant dans l'une des deux 
exceptions prévues par la loi de 136. 

Le bénéfice de celle mesure a été ensuile tcès lihérale- 
ment élendu aux sociélés de secours mulucls, aux assu- 
cialions de mulilés, réformés, combattants, qui, aeccssoi- 
* rement à la prévoyance, poursuivent des buts de bienfui- 
sance, mais à l'exclusion des sociétés sporlives, confor- 
. mément à plusieurs voles émis par le Parlement, ‘ 
Or, d'importants groupements praliquant la bienfaisance 
- ont fait remarquer que les besoins de leurs œuvres aug- 
mentent du fait que les nécessités de la vie deviennent 
plus onéreuses, el qu’une recette exceptionnelle de 
20 600 francs ne leur permet plus de parer à l'insuffisance 
de leurs ressources normales qui ne sont pas susceptibles 
d'augmentation, de façon à assurer le fonctionnement de 
= leurs services statutaires et le soulagement des infortunes 
- qu'elles ont pris pour mission de secourir. 

D'autre part, la loi de 1836 cest gravement méconnue 
u fait de l'émission irrégulière, fæute d'autorisation, d’un 
? grand nombre d'opérations rentrant dans Îe cadre de celles 
qui ont été prévues par la loi de 1856. Parmi celles-ci, 
sil en est de jtrès importantes, el parfois à capHal. illimité, 
“qui sont organisées au bénéfice d'œuvres réellement. inté- 
A ressantes et dirigées par des administrateurs d’une hono- 
- rabilité incontestable, mais dont les orgenisaleurs déclarent 
ignorer la nécessité de l'autorisation prévue par FParticle 5 
dé la loi, négligent de la demander, ou même passent 
- outre à. l'interdiction qui leur est notifiée, sous peine de 
. poursuites judiciaires, 

En présence de cette situation, et pour permettre aux 
associations dignes d'être encouragées de développer dans 
{la légalité leur action : bienfaisante, j'ai décidé, d'accord 
avec M. le président du, Conseil, ministre des finances, 
avec M. le garde des Sceaux, ministre de la Justice, et 
“avec M. le ministre du Travail, de l'Hygiène, de l'Assis- 


ul: c'est-à-dire à cinq fois le taux d' 'avant-guerre, le maximum 
"du capital d'émission des loteries ou tombolas destinées 
- soit à des actes de bienfaisance, soit à l'encouragément 
des arls qui sont susceptibles d ‘étre autorisées. Désormais, 


ou nature dont le capital n'excédera pas 10 000 franes ; 
pourrez: statuer vous-même, sans m'en référer, à 

hé égard de celles dont .le capital ne, dépassera pas 
\ 25 000 francs, el je me réserve d'éxaminer les demandes 
- qui auraient pour but l'organisation, de loteries d'un 
capital supérieur, jusqu'à concurrence de, 50 000 francs, 
les unes et fes autres devant réunir les différentes condi- 


eur, 


: être poursuivis dans tous les cas. 


| similaires, 


. fance et de la Prévoyante sociales, de porter à 50 000 francs, 


MM. les sous-préfets pourront autoriser les opérations de 


générales prévués par les instructions ttuelement L 


urisprudence 


à Conie contré-partie de cet important relèvement que 
les œuvres ne manqueront pas d'apprécier, j'estime, ‘avec 


_ mes collègues, qu'une répression énergique de toutes les 


contraventions à la loi du 21 mai 1836 s'impose rigou- 
reusement, et que, désormais, les organisateurs de loteries 
qui ne justifieront pas d'une autorisation préalable devront 


Dans ce but, dès que vous serez avisé qu’une loterie ue z 
organisée sans autorisation, vous devrez meltre sans délai 
ses promoteurs en demeure de se conformer à Ja loi, c'est- 
à-dire les inviter à cesser immédiatement, si elle est com- | 
mencée, la mise en vente des billets, et à solliciter -l'au- 
torisation administrative préalablement exigible, 

-Vous devrez ensuite signaler aux Parquets en même 
temps qu'à mon administration toutes les loteries, tom- 
bolas, souscriptions dites gratuites avec lots où opérations 
quelles qu’elles puissent être et sous quelque 
dénomination qu'elles soient présentées au publie, qui, 
malgré vos injonctions, seraient organisées et se dévelop- 
peraient contrairement aux prescriptions légales. Il appar- 
tiendra alors à l'autorité judiciaire de requérix l'appli- 
cation aux délinquants, auteurs, entrepreneurs, agents 
distributeurs et de publicité, des pénalités édictées par le 3 
loi. ï 

J'ajoute que, pour éviter que la concurrence des fotehiol ia 
à capital relativement élevé n'aille à l'encontre du but : 
qui m'a paru justifier un relèvement aussi sensible du 
capital d'émission des loteries en exposant eertaines 
œuvres, particulièremeut intéressantes à se voir refuser | 
la faveur de l'épargne. publique trop ‘largement sollicitée : 
pat d’autres, vous devrez vous attacher à faire établir 
très exactement au cours de l'enquête préalable d'usage ; 
les besoins dce œuvres ainsi que le montant des ressources 
qu'elles peuvent utilement demander, à titre exceptionnel, = 
à la loterie, et vous inspirer de ces considérations pour 
déterminer le chiffre maximum du capital d'émission que, 
dans les nouvelles limites ci-dessus indiquées, vous croirez 
pouvoir soil auloriser vous-même, soit proposer d'autoriser. a 

Nous devrez, au surplus, faire exercer sur l'emploi des 
fonds aiusi recucillis un contrôle sérieux, de façan qu'in- 
dépendamment des autres sanctions auxquelles elles. 
s’exposeraient les œuvres dont la gestion de ces fonds 
présenterait des irrégularités soient exclues du bénéfice de ; 
tout recours ‘ultérieur à la loterie. ns 

Enfin, vous voudrez bien donner aux présentes inslruc- We 
tions la” plus large publicité possible, dans le but que tous 
les intéressés aient connaissance des prescriplions législa- 
tives qui régissent la matière ainsi que des dispositions 
pénales qui les sanctionnent, et qu’à l'avenir aucun con- 
revenant ne puisse plus exciper de: son ignorance : des 
texles qui serait inconciliable avec l'avertissement ei-! 
dessus prévu ni réclamer le bénéfice d’une tolérance de - 
fait qui ne saurait aucunement, être considérée comme un: 
régime légal. 


Le ministre de l'Intérieur, * 
A. SARRAUT. - 


Autorité mnnicipaie. Monument aux morts de la coin- 


mune. Apposition de signes ou emblèmes religieux. 
‘ Interdiction: Ordre public. Légalité. — Gerbes ct cou-, 
rannes. Atftributs religieux. Simple dépôt. Maire, Auto- 
ape einne préalable, Excès de que 1% 


» VAE? 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). : A 


(Séance du 23 décembre 1g27.) 
Présidence de M. J, Romeu: 25,7 += « 


L'art, 28 de la loi du Le décembre. 1905 permet l'appo- 
silion de signes ou. emblèmes religieux sur tous Les | 
monuments destinés à Feppe hs Le : soutenir des ss 
morts. # SAT OL 

Toutefois, il apparlient au maire, en oh de'sès 


# 


Srû 
pouvoirs de police, dinterdire, si les circonstances 
-L'exigent, l'apposition“ sur ces monuments. d’em- 
. blèmes religieux qui y seraient incorporés où qui, 
à raison de leur importance relative ou de.leur dis- 
+ posilion, seraient de nature à leur ôter leur véri- 
‘table caractère et à proroquer des troubles. 
Par contre, le maire ne peut, sans excéder ses pou- 
* voirs, subordonner à lu nécessité d’une autorisation 
préalable le simple dépôt, au pied desdits moru- 
ments, de couronnes, gerbes ou autres objets con- 
tenant des inscriplions ou des attributs religieux. 


Le Conseiz D'Erar, statuant au Contentieux (section du 
contentieux), 


Yu Ja requête (1) et le mémoire æmpliatif présentés” 


pour la demoiselle Lucien (Lisette) et autres, et tendant 
. à ce qu'il plaise au Conseil annuler, pour excès de pouvoir, 
ün arrété du maire de Floirac, en date du 15 novembre 
1924, relatif à l’apposition d’emblèmes religieux sur le 
monument élevé dans la commune aux morts de la 
guerre (2) :: . 
Ce faire, attendu que les requérants ont intérêt et sont 
recevables à contester la légalité de l’arrêté attaqué ; que 
le fait que certains d'entre eux aufaient protesté contre la 
plainte qui a été. déposée contre le maire n’est pas de 
nature à entraîner l'irrecevabilité du présent pourvoi ; 
qu'au fond le monument aux morts de la commune de 
Floirac, élevé dans le cimetière et qui recouvre les tombes 
dé-15 soldats morts pour la France, a le caractère d’un 
monument funéraire eur lequel lapposition . d’emblèmes 
religieux n’est, dès lors, pas interdite par l'article 28.de 
la loi du 9 décembre 1905 ; que si le maire; en vertu de 
f'ärticle 97 de la loi du 5 avril 1884; peut interdire les 
manifestations susceptibles d'apporter le’ trouble, il ne 
résultait pas dés circonstances que le maintien de l'ordre 
public rendît nécessaire la prohibition absolue, édictée par 
l'article 1% de l'arrêté attaqué, de tlouté apposition de 
éroix ou, d'emblèmes religieux sur le monument ;. que 
* l'article 2 dudit arrêté, en subordonnant à une autorisa- 
lion du maire le simple dépôt autour du monument de 
couronnes, gerbes, etc., ayant des attributs religieux, porte 
atteinte au. droit qu'ont les fâmilles d’honorer leurs morts 
ét aux formes traditionnelles de cet hommage ; qu'aucun 
_ motif tiré de la nécessilé de maintenir l’ordre’ ne peut 
être invoqué pour justifier une telle prohibition, qui a 
un. caractère purement vexatoire ; 
Vu l'arrêté attaqué ; 
Vu les observations du ministre de l'Intérieur (3) du 
22 novembre 1926, et tendant au rejet de la requête par 
les motifs que le maire n’a fait qu’user des poüvoirs de 
police qu'il tient de l'article 97 de la loi du 5 avril 1884 
- en subordônnant, pour des, motifs d'ordre public, à une 
* aulorisation  l’apposition  d’emblèmes religieux sur Je 


(1) N° 87 og1. 
(2) Voici le texte de cet arrêté : 
« LE MAIRE DE Frorrac, 
» Vu la loi du 5 avril 1884, art. 97 ; — Vu l'instruc- 
* tion ministérielle en date du 18 avril 1919 ; — Vu les 


délibérations du conseil municipal du 24 février 1924 et 


— 1ù juin, même année, 
l » ÂARRÈTE : È 
Fe » ART, 1%. — Le caveau édifié au. cimetière servant 
j de sépulture aux morts pour la France devant. conserver 
-_ sà neutralité religieuse, il est fait défense d'y apposer des 
croix où emblèmes religieux. ! ie 
‘» Ant, 2. — ‘Les familles pourront déposer sur les’ bas- 
_ côlés du caveau des couronnes, gerbes, médaillons, sou- 
_  venirs, etc., portant des inscriptions ou attributs de leur 
religion en demandant l’auforisation au maire, 
: » AnT. 3. — La gendarmerie et les gardes champêtres 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
» Floirac, le 15 novembre 1924. 
D. À : » Le maire : LASSAUGUETTE. 
' » Vu: Pour‘exécution immédiale, 
5») Bordeaux, le x7 novembre 1924. Ë 
»-Pourile préfel suit » Wii, 22 
_» Le secrétaire général : Inoux. 
(3) M. Albert Sarraut. IST 


G tes MS 


_« Documentat 


. caveau- où sont inhumés les morts de la guerre; qu’en 


ratif lui-même, qui n’a pas le caractère, d'un monument 


nument un Caractère .de stricte neutralité ; 
Vu les lois des 5 avril 1884 et 9 décembre 1905 ; 
Vu les lois des 7-14 octobre 1790 et 24 mai 1872 ; 


en ses obsérvalions ; ° 


vernement, en ses conclusions ; 


soit, à l'exception des édifices servant au culte, des ter- 
rains de sépulture dans les cimetières, des monuments 
funéraires, ainsi que des musées ou expositions » ; que le 
monument, élevé par la commune de Floirec aux morts 
de la guerre dans le cimetière de ladite commune a le 
caractère d’un, monument funéraire ; que, dès lors, l’appo- 
sition de signes ou emblèmes religieux.n'y est pas interdite 
par l’article précité de la loi du 9 décembre r905 ; 
Considérant, toutefois, qu’il appartient aux maires, en 


de la loi du 5 avril 1884, d’édicter les mesures locales 
nécessaires au maintien de l'ordre et de la tranquillité 


publique ; qu’en interdisant, par l’article 1° de l'arrêté 


attaqué, l’apposition de croix ou emblèmes religieux sur 
le monument qui recouvre les sépultures de 15 soldats 
de la commune morts pour la France, le maire de Floirac 
a entendu proscrire les emblèmes religieux qui seraient 
incorporés au monument lui-même ou qui, À raison de 
leur importance relative et de leur disposition sur le mo- 
nument, séraient de naturé à lui ôter son véritable carac- 
tère et à provoquer des troubles ; que le maire n’a fait 
ainsi qu'usér, en vue du maintien de l'ordre public, des 
pouvoirs de police qui lui sont conférés par l’article 07 
précité de la: loi du 5 avril 1884 ; 

Mais considérant que le maire n’a pu, sans excéder 6es 
pouvoirs, -subordoñner à la nécessité d’une autorisation 
préalable le simple dépôt au pied du monument de cou- 
ronnes, gerbes ou ‘autres objets contenant des inscriptions 
ou des attributs religieux et porter ainsi atteinte au droit 
qu'ont les familles de rendre à ceux dés leurs qui sont 
morts pour la France un hommage de forme aussi ñormale 
et aussi traditionnellement respectable ; que, par suite, les 
requérants sont fondés à demander l'annulation de J’ar- 
ticle de l’arrêté attaqué ; RE 


DÉcinE : 


AnT. 1%, — L'article 2 de l'arrêté susvisé du maire de 
Floirac, en date du 15 novembre 1924, est annulé. 


Arr. 2. — Le surplus des conclusions de la requête est 
rejeté. É 


OBSERVATIONS. —— Cette décision confirme la 
jurisprudence antérieure du Conseil d'Etat. Dans un 
arrêt du 4 juillet 1924 (x), il avait élé décidé qu’un 
monument aux morls de la guerre, même placé hors 

du cimetière, constilue un monument funéraire. Il 
est donc licite d’y lapposer des emblèmes religieux 
conformément aux dispositions de l’art. 28 de la loi 
du 9 déc. 1905. 

: Une distinction cependant a élé faite à ce sujet, 
que l’arrêt, ci-dessus consacre à nouveau, entre l’ap- 
position d’emblèmes religieux sur le monument 
lui-même et le dépôt des emblèmes au pied du monu- 
ment. Si les différences d'opinions et de confes- 
sions sont telles que l'ordre public puisse être troublé 
par l’apposition d’un emblème qui donnerait au 
monument un caractère parliculier, le maire demeure 
fondé à interdire cette apposition afin d’assurer au 
|monument un caractère de neutralité absolue. Il 


(x) Cons. d'Et. 4 juill. 1924, abbé Guerle : D. C., t. 12, 
col. 232-236, avec. les conclusions de M. le commissaire, 


du Gouvernement René MaYer.  : 


interdisant loute apposition sur le monument commémo:… 


funéraire, le maire‘a eu pour but de consacrer audit mo+ 


Oui M, Lacrancr, auditeur, en son rapport ; ‘4 
Oui M£ Lussan, avocat de la demoiselle Lucien et autres, 


‘Oui M. Mayer, maître des requêtes, commissaire du Gou- 
Considérant -qu'aux termes de l’article 28 de la loi du # 
9 décembre 1905 « il est interdit, à l'avenir, d’élever ou ! 


d'apposer aucun signe ou emblèmes religieux sur-les monu-4 À 
ments publics ou en quelque emplacement public que ce « 


vertu des pouvoirs de police qu'ils tiennent de l’article 97. 7 


î 


| agit alors en vertu des pouvoirs généraux de police 
qu'il tient de l’art. 97 de la loi du 5 avril 1884. Par 
contre, lorsqu'il s’agit d'un simple dépôt au pied du 
monument, le caractère de celui-ci n’en est pas 
affecté ; les parties demeurent donc fondées à placer 
des couronnes, gerbes ou autres objets contenant des 
inscriptions ou des attributs religieux. 

Ainsi que l’exposait M. le Commissaire du Gou- 
vernement René Mayer, dans ses conclusions à 
propos de l’arrêt du 4 juillet 1924, « le respect de la 
liberté de conscience, qui peut commander l'interdic- 
tion d’emblèmes qui donneraient au monument un 
caraclère cultuel, impose à l'inverse le respect des 
dépôts individuels autour du même monument el 
s'oppose en tout cas à leur interdiction par voie géné- 
rale ». 


= + 


LACÉRATION D'AFFICHES 


I 


Presse. Lacération d'affiches particulières. Non-application 
de ja loi du 29 juill. 1881. 


TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE DE LILLE 


(Audience du 2 juillet 1927.) 


Les affiches des particuliers autres que les affiches 
électorales ne sont pas protégées par l’article 17 
de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse, elles sont 
laissées sous l’empire du droit commun, et le fait 
d'y porter atteinte, notamment par lacération, 
constitue un quasi-délit dans les termes de 
l’article 1382 Code civ. 


Le TriBunar, 

Vu l'ordonnance de M. le juge d'instruction renvoyant 
devant le tribunal de simple police les nommés Allard 
Julien-Paul, Labfuw Joseph-Arthur, Deblofck Léon-Auguste, 
inculpés de dommages à la propriété mobilière d'autrui 
pour avoir, le 11 mai 1927, volontairement commis un 
dommage à la propriété mobilière des sieurs Servat Kifin 
et Cie ; 

Atlendu que dans la nuit du 11 au 12 mars les nommés 
Allard, Labfuw et Deblofck, appartenant à un groupe de 
jeunesse et d’études catholiques, lacérèrent ou goudron- 
nèrent des affiches annonçant pour l'établissement cinémas 
tographique de Fives Palace, à Fives-Lille, une représen- 
tation du film « La Femme Nuc », tirée de l'œuvre 
d'Henri Bataille ; 

Que les trois inculpés, qui ne connaissent pas les cama- 
rades qui les accompagnaient, n'ont fait aucune difficulté 
pour reconnaître les faits qui leur sont reprochés et 
déclarent avoir voulu lutter ainsi contre l'immoralité des 
théâtres ; 

Attendu que la seule question à examiner est celle de 
savoir si les faits à eux reprochés et dont ils ont reconnu 
être les auteurs tombent sous le coup de l'article 459 $ re 
du Code proc. civ. ; ' 

Attendu que le déchirement, la lacération, le recouyre- 
ment des affiches, primitivement punis par l'article ‘459 
$ 17 du Code proc. civ., aujourd'hui abrogé, sont. punis 
actuellement par l'article 17 de la loi du 29 juillet 188: ; 

Que ledit article vise uniquement les affiches émanant 
de l'autorité publique et les affiches électorales ; 

Attendu que les affiches des particuliers autres que les 
affiches électorales ne sont pas protégées par l’article 13 ; 
que ces affiches sont laissées sous l'empire du droit 
commun, que le fait d'y porter atteinte lorsqu'il est 


accompli par un autre que le prôprätaire de l'immeuble : 


où elles sont apposées ou de ses ayants droit constitue 
nn quasi-délit dans les termes de l'article 1382 Code civ. 
(Trib. civ. de Bordeaux, et, sur pourvoi, Requêtes, 19 mars 
900 : D. P., 1900, 1, 262}; qu'on ne saurait même pas 


reconnues 


urisprudence =" 818. 


y voir la contravention dé- destruction d'objets mobiliers 
définie par l'article 479 $ 1% (Dalloz prat., 1, 242, n° 94); 
Qu'on ne peut prétendre que c'est à juste titre que les 
prévenus sont poursuivis en application de cet article, 
qui ne leur est pas applicable ; 
Par ces motifs : r 

Les renvoie des fins de la poursuite sans peine ni 
dépens ; : ‘ 

Quant, aux demandes en dommages-intérêts réclamés : 
1° par MM. Servat Kifin et Cie, partie civile ; 2° par 
M. François Gervois, agissant comme président du groupe 
amical des directeurs des salles de spectacle de Lille et de 
sa banlieue, 

Attendu que les tribunaux de simple police ne peuvent 
allouer de dommages-intérêts à la partie civile à moins 
de reconnaître la culpabilité du prévenu (Drcoix, Trailé 
élémentaire de droit criminel, pp. 682 et 1447) ; que tel 
n'est pas le cas présent, dit lesdites demandes irrecevables, 
déclare la partie civile responsable des frais envers l'Etat, 

MM. Maurice Anvoux et Vicron DizicenT, avocats. 


OBsEnvaTIONS. — L'art. 17 de la loi du 29 juillet 
1881 punit d’une peine de simple police les indi- 
vidus qui auraient « enlevé, déchiré, recouvert ou 
altéré des affiches apposées par ordre de l’admi- 
nistftion dans les emplacements à ee réservés », 
ainsi que « des affiches électorales émanant de 
simples particuliers, apposées ailleurs que sur les 


propriétés de ceux qui auront commis cette lacé-- 


ration ou altération ». Toutes les autres affiches, de 
quelque nature qu’elles soient, échappent à la pro- 
tection de l’art. 17 ; celles sont placées simplement 
sous l'empire du droit commun. Le fait d'y porter 
atteinte constitue un quasi-délit dans les termes de 
l’art. 1382 du C. civ. (Req., 19 mars 1900: D., 
1900.1.962; — Nimés, 12 mars 1923: Gaz Trib., 
22 oct. 1923; — T. civ. Villefranche-sur-Saône, 
17 nov. 1925: Loi, 6 févr. 1926). Les parties qui sc 
prétendent lésées n’ont d'autre ressource que de 
poursuivre Jes auteurs de la lacération devant les 


tribunaux (civils afin d'obtenir des dommages- 
intérêts. Le jugement rapporté ci-dessus consacre. 


cette sélulion. 

Signalons à ce sujet la tendance des tribunaux. 
judiciaires à considérer que la lacéralion des affiches 
ne consliluerait pas un quasi-délit chaque fois que 
la partie poursuivie peul invoquer un motif légilime 
à l'appui de son action. Ainsi a-til été jugé à 
propos de poursuites intentées contre un commis- 
saire de police qui avait détruit des affiches diffa- 
maloires el injurieuses à l'adresse du Gouvernement 
(Trib. civ. Joigny, 19 févr. 1903: Gaz. Pal., 1903.7. 
322), Ou encore, à propos de poursuites dirigées 
contre des jeunes gens qui avaient lacéré des affiches . 
immorales (Trib. civ.: Dijon, 15 déc. 
1926: D. C., t. 17, col. 1083-1086). 

J. R. 


IT 


Affiches. Propriété mobiliére d'autrui. Lacération, Con. 
damnation. Opposition. Moralité. Protection. pénale: 
non. Art. 479-1° du C. pén. inapplicable. Relaxe. : 


TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE DE MULHOUSE 
(Audience du 7 mai 1998.) 
Présidence de M. Surrert, juge, 


Les affiches émanant de simples parliculiers qui 
n'ont pas un caraclère élecloral ne sont pas pro- 
tégées pénalement par la loi, elles ne tombent pas 


notamment sous le coup de l’art. 479-1° du (en 


pén. é 
En conséquence, doit être relaré des fins de la 
poursuile l'individu qui a lacéré plusieurs affiches 


o ; 


+ 
[3 


ps 
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- … sens qu'il soit nécessaire de rechercher. si 
L affiches en question avaient ou non un carectère 
imanorel. 
M. Seydler Aloyse, employé à Mulhouse, a été 


= poursuivi pour infraction à l'art. 479 n° r du Code 
pénal. Le jugement suivant à été rendu : 


Le TrisuxaL, 

Statuant contradictoirement en dernier ressort, 

<. Oui le ministère publie en ses conclusions et résumé ; 
— Oui le représentant du prévenu en ses explications ; 
- Attendu que celui-ci a fait opposition à l'ordonnance 
nale du S novembre 1927 le condamnent à une peine 
d'amende de 11 francs pour avoir à Mulhouse,le 23 octobre 
- 1927, volontairement causé du dommage aux propriétés 
D 7mRiRères d'autrui ; 

+ Attendu qu'il résulte des débaits et de l'instruction de 
V'âfluire qu'il est reproché au prévenu d'avoir, le jour en 
… “question, lacéré plusieurs affiches apposées en différents 

endroits de Ja ville de Mulhouse et annonçant une repré- 
sentation théâtrale intitulée « La femme nue » ; 

Attendu que le prévenu reconnait entièrement les faits, 
mais fait valoir tout d'abord qu'il a considéré les affiches 
en question comme contraires à la morale, et ensuite que 
‘Ha Jacération de ces affiches n'est réprimée par Brucun 
texte pénal ; 

Attendu, au fond, qu'il n'y a pas lieu de rechercher 


si les affiches en question avaient un caractère immoral. 


ou non ; 
Attendu, en effet, que ces affiches, émanant de simples 
particuliers, ne sont pas protégées pénalement par la loi, . 


quelle ne protège les affiches de simples particnliers 
que si elles ont un caractère électoral (art. 17 L. du 
ag juillet 188) ; 
L Attendu, d'autre part, que les faits reproches au prévenir 
. ne tombent pas sous le coup de l'art. 479 n° 1 du Code 
pénal, punissant celui qui cause volontairement dn dom- 


ce mage à la propriété ne d'autrui (. Darroz, Répert. 


* 9 ; 


pratique, sous « Affiches », 
» : Par ces motifs : 


… ci des fins de la poursuite sans dépens. 


CA Miu. publ., M. Brancanp ; — Avocat, M° KANNENGIESER. 


Pic: Réponses ministérielles. 
à È Liberté de conscience 


Attaché au parquet. Affiliation à une association légale, 
-philosophique ou religieuse. Prohibition, Sentiment du 


ministre. 
© Du J. O., ar. 19. 27, Déb. parl., Ch., p. 3953: 
14051. — M. Bergey, député, demande à M. le ministre 
de Ja Justice: 1° si. un fonctionnaire, en l'espèce un 


- Annule la citation donnée au prévenu et renvoie celui- . 


n magistrat ou un allaché à un parquet, a le droùt, en dehors. 


de ses fonctions, d'appartenir à une association légale, phi- 
_ losôphique ou religieuse ; 2° dans le cas -de la négative, 
te 


tion ; 3° dans le cas de l'affirmative, quel est le sentiment 
: _ du ministre sur le cas de M. R..…. (1), avocat, attaché au 
parquet général près da cour d'appel de. G..…. (2); qui 
. à été contraint per M.'le procureur général (3) à démis- 
- | sionner, uniquement parce qu'il est président du comilé 
ds - diocésain de lAssocialion catholique de la jeunesse jran- 
Ch gaie. (Question du 23 novembre 1927.) 


Révoxss. — Les magistrats jouisent, comme : tous des 
© citoyens français, d'une liberté de conscience absolue. Ils 


Ç | peuvent done appartenir aux associations. légales, DOPAQUES 
& 


æ- 5e M. Marcel Rivier. 
14 (9) Cour d'appel de ES rs 
6) N. te: , ; \ A4 rest 


quels sont les textes officiels qui précisent celle prohibi- 


ions à avec 

judiciaires. Mais ils doivent R'abelents de ouh la a 
lion de groupements politiques hostiles aux lois ce 
peuvent avoir, en tant que magistrats, à assurer l'ex. 
tion. Celle observation a été faite, d'accord avec la Ge 
cellerie et sur le ton de la plus grande modération, par 
le procureur général de G... à M. R., qui, sæ refusant à 
en tenir compte, a élé invité à cesser ses fonctions d'at- 
taché au parquet. L'attitude de M. R... a d'ailleurs suffi- 
samment démontré l'incompatibilité qu'il :y es 
ses fonctions et les intentions politiques de 1 
dont il venait d'acéepter la présidence, 


_ Anciens combattants 


Infirmière. Croix de guerre, Carte de nn ce 


Du J. O., 23. 12.-27, Déb. parl., Ch., p. 4069:- 


14213. — M. Schleiter, député, demande à M. le ministre) 
des Pensions si une infirnière décorée de la Croit de 
guerre a droil à la carie de combattant. (Questièen- du? 
17 décembre 1927.) Fa 

RÉPONSE. — rm négative. Aux termes de l'article 
du décret du 28 juin 1927, sont considérés comme combat 
tants, pour l'application ‘de l'article 107 de la loi du 
19 décembre 1026, les militaires des armées de terre et de 
mer qui ont appartenu pendant trois mois aux unités” 
énumérées aux tableaux annexés. D'autre part, ledit déeret* 
ne prévoit pas que la condition de trois mois de “présence! 
dans une unité combattante puisse êlre remplacée par une. 
citation. 


ù 


——— —_———— 


| Sociétés coopératives de consommation 


2) RIAD ANT 


Taxe sur le chiffre d° affaires. Sociètés ne remplissant qu’ un 
rôle d'entremise. Exonération. Sociétés ayant rimes 
ou magasin de vente. Imposition. : 


Du J, 0., 9. x. 27, Déb. parl., Ch., p. 28872. | 
demende ‘à. 


13350. — M. Ernest Couteaux, député, 
M. le ministre des Finances, comme suile à la réponse 
donnée à une question écrite de M. Grinda, dépuié 


(réponse n° 12786, J. Q. du 21 aoûl 1927 ED : : 2° s'iliy. à 
lieu de considérer comme totalement eronérées de la lare 
sur le chiffre d'affaires les sociétés coopératives de consam- 
maiion qui, se bornant à grouper des commandes el & 
répartir ensuile entre les ayants droit les marchandises 
achelées en vertu de ces commandes, sont eremplées ä> 
l'impôt sur les bénéfices industriels ei Commerciauæ ; 2° SE 
la mème solulion est applicable à toute société cogpéralige 
de consommaljon qui remplit- les conditions requises pour 
être exonérée de limpôt sur les bénéfices industriels <E 


commertiaur. (Question du 3 novembre 1927.) > PTS 


Réroxse. — 1° S'agissant de coopératives qui ne rem- 
plissent qu'un rôle d'entremise et wis-à-vis- desquelles 12 
taxe du chiffre d'affaires ne saurait dans ce cas porter que 
sur le montant brut des rémunérations perçues, la ques. 
tion doit être résolue par l'affirmative, dès lors que, limi- 
tant le champ &e leurs opérations à leurs seuls membres. 
les sociétés en cause sont affranchies de l'impôt sur les 
bénéfices induetriels et commercianx : 2° réponse négar 
tive: les coopératives de consommation ayant houtiqus# 
ou magasin de vente et constiluant des stocks sont, 6m & 
elfet, passibles dela taxe du chiffre d'affaires sur le 4 
-montant de leurs opérations du seul fait qu'ellès achèteny 
pour revendre et sans quil y ait, par suite, à se préoe- 
cuper de la situation dans laquelle elles se trouvent à 
regard de FPE sur es” ben Efec Re | et. com 
merciaux. & 
ER 45 LT RE à Er 
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ileurs mobilières. Coupons. Payement en or. Brésil, 
Serbie. Compromis d'arbitrage. 


Du J. O,, 18. 27, Déb. parl., Sénat, p. 1124: 


8367. — M. Dominique Delahaye, sénateur, demande à 
le ministre des Affaires étrangères où en sont les pro- 
‘dures d'arbitrage devant le tribunal international de 
1 Haye entre le Gouvernement français, d'une part, el 
ur Gouvernements étrangers, d'autre part, quant au 
glement des emprunts or émis en France par ces Elats. 
Juestion du 8 novembre 1927.) | 
Réponse. — 1° Emprunts émis en France par le Brésil, — 
n compromis d'arbitrage a élé signé, le 27. août 1927, 
atre la France et le Brésil, en vue de soumettre à la 
our permanente de justice internationale le différend 
atif au payement en or des emprunts fédéraux brési- 
ens contractés en- France. 
Ce compromis entrera en vigueur dès l'échange des 
alifications. Le Gouvernement français fera toute diligence 
jour que cet échange ait lieu dans le plus bref délai pos- 
tble. Mais il doit attendre l'accomplissement des forma- 
Nés légales auxquelles esk assujellie, au Brésil, Ja ratifi- 
ation d’ accords de cette nature, = 
Aussitôt le compromis entré en vigueur, le différend 
uquel il se réfère sera porté devant la Cour permanente 
le justice internationale, qui fixera les délais impartis à 
Hhacun des deux Gouvernements pour le dépôt de leurs 
némoires respectifs E 
‘2? Emprunts émis en Ficnes par Ja Serbie, — Le Gou- 
ernement. du royaume des Serbes, Croates et Slovènes, 
accepté de soumettre à l'arbitrage, suivant le désir 
xprimé par l'association nalionale des. porteurs français 
le valeurs mobilières, la question de savoir sur quelles 
iases monétaires doit être effectué le service financier des 
mprunts serbes d’avant-guerre. 
Les Gouvernements français el yougoslave s'entendent 
ietuellement sur la rédaclion définitive d’un compromis 
Joumetlant à la Cour permanente de justice intefnationale 
a question de ce règlement. à 


Écoles primaires publiques 


Etat des écoles ayant un, deux ou trois élèves, 


Du 7-0: 23. 27, Déb. parl., Sénat, p. 1146: 


8195. — M. le lieutenant-colonel  Josse, sénateur, 
emande à M. le ministre de l'Instruction publique com- 
bien il existe en France : d'écoles primaires n'ayant qu'un 
uw qu'une élève; d'écoles primaires n'ayant que deux 
lèves ; d'écoles primaires n'ayant que trois élèves, sans 
compter les enfants des’ instituteurs où instilutrices lilu- 
aires de l'école. (Question du 20 mai 1927.) 

Réponse. — Nombré d'écoles ayant : 

1 élève (mixtes : 34 ; garçons, 4 ; filles, 31). 
élèves (mixtes : 63 ; garçons, 2 ; filles, 59). 
- 3 élèves (mixtes : 107 ; garçons, 9 ; filles, 51). 


La 


| mes 


Bourses d'enseignement secondaire 


Candidats inscrits en 1927. (Candidats admis. Crédits 
‘affectés à ces bourses. Pupilles de la nation admis en 
E 1927. > 


7: 107 27, Déb. parL., Ch; p° 2755 


Mate: — Um. Gamard, député, demande à M. le mi- 
nistre de l’Instruction publique de lui faire connailre, pour 
le concours des ‘bourses d'enseignement secondaire seule 
ment : 1° le nombre des candidais inscrits en 1927 ; 2° le 
nombre des candidats admis ; 3° le morlant total des cré- 
dits affectés aux bourses d'enseignement secondaire ; 4° le 
montant du crédil affecté aux bourses attribuées dans. pa, 
années. antérieures à île boursiers poursuivant leurs études ; 


1? 


2 es 


ts 


urL 


a le ont du crédit AL à nr entre les can- 


didals admis ‘en 1927 ; 6° le nombre des pupilles de la 
nation admis au concours 1927 ; 7° le montant du crédil 
disponible à répartir entre ces pupilles. (Question dw 
9 juillet 1925.) 


Réponse. — 1° Séries supérieures (examen eh à l'en- 
seignement ere inscrits : 4 123, dont 
pilles ; reçus : x 144, dont 812 pupilles ; 2° 17e çt 2° séries 
(examen commun aux enseignements secondaire, primaire 
Dhs et technique) : inscrits (pour les trois enseigne- 
ments) :-34 115, dont 13 862 pupilles ; reçus (pour les trois 
enseignements) : : 21 9271, dont 5 918 pupilles. Sur ces 21 927, 
3 465, dont 767 pupilles, ont “der Abu une bourse d’ensei. 
gnement sécondaire. Crédit affecté aux bourses d’enseigne- 
ment secondaire : 32 301 666 francs, dont ro millions de 
francs pour les pupilles de la nation, Crédit affecté au 
payement des bourses attribuées antérieurement au 1% oc- 
tobre 1927: 28 340 000 francs, dont 8 740 000 francs pour les 
pupilles de la nation. La différence entre 28 3/0 000 francs 
et 32 3o1 666 fr. représente le crédit disponible à répartie 
entre les candidats admis en 1927 (il y a lieu d'en distraire 
les sommes nécessaires pour accorder des bourses aux bache- 
liers, dispensés de l'examen . d'aptitude et non compris, 
par suite, dans les chiffres donnés plus haut, soît 
850 000 francs environ, dont 120 000 francs pour les 
pupilles de la nation). 


4-10 1 
Ecoles primaires supérieures 


Budget de 1927 : 1° crédit affecté aux-eréations d'emploi 
et d'heures supplémentaires. 2° nombre d'emplois et 
d'heures supplémentaires créés depuis le 127 octobre: 1926. 
3° Demandes n'ayant pu être satisfaites. 4° Nombre 
d'élèves nécessitant un dédoublement des classes. 


Du J. 0:;.9; 17. 27, Déb. parl,, 


13 560. — M. Félix Gouin, dépulé, demande à M. le 
ministre de l'Instruction publique : 1° quel élail, au 
budget de 1927, le crédit affeclé aux créations d'emploi 
de professeur! des écoles primaires supérieures et 
d'heures supplémentaires ; 2° combien d'emplois de pro- 
fesseurs et combien d'heures supplémentaires ont  élé 
créés dans les écoles primaires supérieures du 1% octobre 
1926 à ce jour ; 3° combien de demandes 
d'emploi et d'heures n'ont pu êlre salisfailes faute de 
crédits ; 4° quel doùl êlre le nombre d'élèves d’une classe 
d'école primaire supérieure à parlir duquel le dédouble- 
ment devient nécessaire. (Question du 3% novembre 19257.) 


Ch., p. 2890 : 


Réponse, — 1° Au budget de 1927, de crédit alloué pour 
les créations d'emplois et heures shppieneniaires dans les 
écoles primaires supérieures est de 5oo ooo francs ; 2° du 
et octobre 1926 au 30 septembre 1927, il /a été créé 
06 emplois de directeurs, directrices ou professeurs, dent 
Gr en-1927 (y compris le personnel dés écoles nouvelle- 
ment ouverles), et 326 heures supplémentaires, dont 208 
en 1927 ; 3° après épuisement du crédit, il reste à créer 
186 emplois (en complant les écoles nouvelles à ouvrit) 
et 354 heures supplémentaires ; 4° il n'y a pas de règle 
absolue pour le dédoublement d’une classe d'école: pri: 


maire supérieure. Ces dédoublements ‘ont lieu dans là. 
mesure où les crédits de création le permettent et en Con 


mençant par les classes les plus nombreuses, 


LR OR BOX HR OR BON HEAR TA JS ee 


Collections de la Documentation Catholique 
A 


A ceux qui désirent posséder les volumes déjà parus 


de La « D. C; »-et qui les demandent, nous avons le regret : 


de répondre que les tomes 1, 2, 3, 4, 5, 6 et 7 sont épuisés. 
Il ne peut être fourni que des fascicules séparés au prit de 
0 fr. 75 chaque fascicule. le 
Du tome 8 au tome 16, il exisle encore un: 
nombre de collections complèles au prit de 15 francs 
chaque volume broché, port en sus.  * ‘ 
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de créalions 


certain 


RD LE PE LRO RARE VOTRE US 


DOSSIERS DE LA « DOCUMENTATION GATHOLIQUE à 


Calomnies anticatholiques 


DEUX PROCÈS RELIGIEUX 
en Norvège et en Hongrie 


A Kristiansand (Norvège) et à Budapest (Hon- 
grie), deux procès ont été plaidés récemment qui 
ont eu un grand retentissement et qui ont abouti 
au triomphe du catholicisme. 

Une lettre envoyée aux Nouvelles religieuses 
par le R. P. Lurz, O. P., et une relation en alle- 
mand adressée à la Documentation Catholique par 
le R. P, À. Bancua, S. J., directeur de la revue 
Magyar Kultura, seront lues avec le plus vif inté- 
rét. Nous les reproduisons in extenso. 


{ Les Jésuites propagent-ils 
une « morale relâchée »? 
Des Nouvelles religieuses (45. 2. 28) : 


Notre correspondant d’Oslo nous envoie les très 
intéressants détails qui suivent sur un procès relen- 
tissant qui vient d’être jugé en Norvège et auquel il 
s’est trouvé directement mêlé. Ce procès emprunte 
son importance à ce fait qu'il consliluait une altaque 
contre le catholicisme et sa propagalion dans les 
pays du Nord: 


Mne Steinsyik. 
Sa campagne contre la « morale relàchée » des Jésuites (1) 


« Monsieur le curé Riesterer esl acquitté, Madame 
Martha Steinsvik déboutée de sa demande ct con- 
damnée aux frais »: telle fut la sentence rendue, 
le 18 janvier [1928], par le tribunal de Krislian- 
sand, après un procès de cinq jours entre le prêtre 
catholique de cette ville et une ennemie fanatique 
de l'Eglise. Voici quelle fut l'origine de ce procès. 

Il y a trois ans, un groupe de députés libéraux 
soumirent au Storting (Parlement de Norvège) un 
projet tendant à supprimer le paragraphe de la 
Constitution de 1814 qui interdit le séjour en Nor- 
vège aux religieux de la Compagnie de Jésus. Une 


polémique très vive s’engagea et dura près d’une, 
des Pères 


année entre les amis et les adversaires 
Jésuites. Pour soulever l'opinion publique contre 
la Compagnie de Jésus, une dame Martha Steinsvik 
publia quelques articles où elle renouvela les vicilles 
accusations calomnieuses contre la prétendue morale 
relâchée appelée « jésuitisme », et qui, selon cle, 
conduirait la Norvège à la ruine, si on ouvyrait les 
portes du pays aux Jésuites. La parole de celte femme 
n'est pas sans une cerlaine autorité dans le pays. Non 


(x) Les sous-titres ont été ajoutés par la D. C. 


- pu se soustraire à toute poursuite si, dans un dé | 


pas qu’elle soit d’une intelligence qui s'impose pa 
ses lumières ni d’une érudition capable d’impres 
sionner les gens dont le jugement compte. Mais el 
ést la veuve d’un homme qui avait joui d'une grandk 
autorité dans le pays, grâce à la part qu'il avait pris 
au mouvement nationaliste, dont le résultat fut He 
séparation d'avec la Suède, Le nom de Steinsvik com 
muniquait à son épouse une part considérable, de là 
réputation et de la sympathie dont il avait joui lu 
même. Il fit même oublier à beaucoup de gens qu 
Mme Martha Steinsvik était une imagination désé 
quilibrée, aventureuse et étrange, disciple fervent 
de Rudolph Steiner,. iniliée aux mystères d'Isis aus 
bien chez elle dans le monde astral que dans 
monde physique. 

Ses articles contre les Jésuites firent beaucoup d’im# 
pression. Les journaux de province les reproduisirent 
Ainsi sc fit-il que, du Sud au Nord de la. Norvèges 
les habitants furent informés que les Jésuites étaiens 
Jes pires scélérats, que « leur plus grand moraliste M 
Alphonse de Liguori, d'accord avec de Lugo, Tambut 
rini, et une quantité d’autres, autorisait le mensonge 
le parjure, la prostitution ; qu’il corrompait l’espri 
des prêtres catholiques jusqu’à la moelle et que, pas 
conséquêént, il ne fallait pas s'étonner que le cleræ 
catholique ne fût qu’un ramassis de gens menteur# 
corrompus et corrupteurs. Car, insinuait celte dame. 
jésuitisme et catholicisme sont exactement la mêm! 
chose. Il fallait donc à tout prix fermer la port 
aux Jésuites, et ensuite passer à une offensive vigo 
reuse contre la propagande catholique en Norvège 
Tel fut le sens de ces articles. 


Réponse énergique de l'abbé Riesterer: cette campagne 
constitue un « mensonge » et une «machination diabolique. 


Un journal de Kristiansand les reproduisit égal, 
ment. Le prêtre catholique de cette ville, M. Riestere+} 
un vétéran de la mission de Norvège et qui n'e} 
était pas à sa première polémique, écrivit une répont | 
très énergique. Ayant l'habitude d'appeler les chose 
par leur nom, il ne Craignit pas de traiter de me: 
songe ce qui était mensonge et de machinatic:| 
diabolique ce qui élait visilement inspiré par 
haine la plus basse. : 


Poursuite intentée par Mme Steinsvik pour « diffamatiom | 


Mme Steinsvik/ ne put supporter d’être ainsi mi} 
au püori. Elle intenta à l’auteur de la réplique v } 
procès en diffamation. C'était évidemment ple 


la chose à un habile avocat d’Oslo, qui bieni f 
annonça publiquement qu'au nom de Mart!} 
Steinsvik il réclamait: 1° le châtiment du prêtre, 
2° Ja rétractation des expressions injurieuses da | 
tous les journaux de Kristiansand; 3° la condamm| 
lion aux frais. M. Riesterer accepla le défi, Il aur | 


indiqué, il avait demandé publiquement pardon | 
la dame et désavoué son article. Il ne le voulut |} 
ne le put; il consentit seulement à atténuer ow || 
retirer quelques termes particulièrement véhémer ||! 
si l’adversaire voulait, de son côté, retirer ses ac 
sations d’immoralilé. Elle s'y refusa; les cho 
allaient donc suivre la voie légale. | 


+ 


Mais aussitôt se posa une grave question: quel 
ibunal était compétent ? Légale-nent, il était facile 
> répondre ; c'était le « meddémsrett » de Kristian- 
md, domicile de l’accusé.-Et, de fait, s’il s'était agi 
M'une cause ordinaire, rien ne s’y opposait. Mais 
Mici n'était pas une cause ordinaire. Car l'accusé 
lait évidemment faire la preuve que son attaque 
ait juste, que ses expressions répondaient à la 
srité ; en d’autres termes, il allait démontrer que 
artha Steinsvik avait falsifié, mutilé et incorrecte- 
‘ent traduit des textes de la théologie de saint 
lphonse de Liguori et des autres moralistes incri- 
nés, Or, comment ce tribunal pouvait-il juger ces 
reuves ? Le président était un homme de loi, qui, 
cut-être, avait gardé un vague souvenir de quelques 
éclinaisons latines, mais qui n'avait certes jamais 
udié la théologie, Des noms comme Liguori, Tam- 
urini, Ballerini, Sanchez, etc., devaient évoquer 
ans son esprit plutôt l'image de quelques bandits 
lus cu moins calabrais que celle de vénérables théo- 
Hogiens ct canonistes de la Sainte Eglise Romaine. 
uant aux deux jurés, on ignorait encore qui ils 
raicnt ; mais ils devaient être choisis parmi les 
onnêtes gens, bourgeois ct artisans de la ville, ct 
ouvaient très bien être soit un épicier et un cor- 
fonnier, soit un ferblantier €ct une bouchère, les 
»mmes étant, de par la loi norvégienne, aussi aptes 
ue les hommes à remplir ces fonctions. Qu'allait 
evenir la justice dans ces conditions ? Maïs, d'autre 
kart, pouvait-on laisser dire qu’en Norvège il ne se 
rouvait pas de tribunal compétent pour restituer son 
fon renom à une citoyenne du pays, diffamée par 
n étranger ? II ne restait donc qu'une solution, à 
avoir dé nommer des experts. C'est ce qu'on fit, Le 
ribunal s’adressa à M. Koisrud, professeur à la 
‘aculté de théologie d’Oslo, et, voulant faire preuve 
’impartialité en nommant aussi un expert catholique, 
nvila le soussigné à assumer cette charge. 

Mme Sicinsvik, cependant, ne consentit pas à cel 
rangement, Elle trouvait sa cause compromise. Le 
Musdit professeur ayant notoirement des sympathies 
latholiques et ke second expert étant aussi catholique 
pm'on pouvait l’êlre, elle commença une série d’in- 
igues pour faire écarter l’un ou l’autre et pour le 


nnée se passa ainsi. Pendant ce temps, Mme Steinsvik 
‘barcourut la plus grande partie de la Norvège pour 
umeuter l'opinion contre nous par des conférences 
Ignobles. 

Enfin, le tribunal décida de nommer un troïsième 
»xpert; bien protestant celui-là, M. le professeur 
Mhien, de la Faculté de théologie. Entre temps, le 
bremier expert, M. Kolsrud, avait dû se retirer, le 
souvernement Jui ayant confié une mission scienti- 
iique à Rome. Restait done M. Ihlen et moi. 
M, l'abbé Riesterer, de son côlé, avait pu faire 
dmettre comme: témoins trois prêtres catholiques, 
andis que Mme Steinsvik allait amener comme 
Mémoins un professeur d'histoire de l'Université, 
vonnu par une attaque très violente contre les 
lésuites, ct un adventiste, connu par une série de pro: 
shéties — non réalisées encore — et encore plus par 
‘on implacable haine de tout ce qui est catholique. 
Mais, au dernier moment, ces deux témoins s'ex- 
susèrent, Après une dernière vaine tentative de la 
bart de Mme Steinsvik, pour faire ajourner le procès 
bncore une fois, afin de pouvoir fdire paraître un 
livre de Goo pages sur « les clefs du paradis » (violent 
Jpamphlet contre la confession), le 11 janvier fut 
Mésigné pour l'ouverture de l’action juridique. 
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mmposition difficile d'un tribunal compétent. Les témoins, . 
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Le procès, 


Dimanche 8 janvier, à 11 heures du soir, je m'em- 
barquai donc pour Kristiansand. J'y arrivai lundi à 
9 heures du soir. Le lendemain se passa en confé- 


rences avec l’inculpé et son avocat, et à recueillir 


l'écho de l'agitation que cette cause provoquait dans 


la ville, Tous les journaux de Norvège avaient 
annoncé le procès comme un événement extraordi- 
naire, unique dans les annales de la jurisprudence 


“norvégienne, Bien plus, Mme Steinsvik, qui comptait 


beaucoup sur la pression de l'opinion publique, 
avait habilement transformé cette querelle purement 
juridique en un conflit religieux, d’où dépendait 
sinon le sort du protestantisme, du moins son hon- 
neur, Aussi les passions religieuses étaient-elles surex- 
cités comme jamais avant, dans cette ville, connue 
d’ailleurs pour sa ferveur comme pour ses nom- 
breuses sectes, Pour tous les braves gens, ce- procès 
était un événement de grande importance. 

Le rr janvier, à ro heures du matin, nous nous 
rendîmes au tribunal, l'accusé, les témoins et moi. 
Nous y trouvâmes Mme Steinsvik et son avocat. Le 
président déclare la session ouverte, tout le monde 
prend place, juges, avocats, experts, presse et un 
public aussi nombreux que le permettait la pelite 
salle, Les témoins ne sont admis qu’à partir de leur 
déposition. L'avocat de la partie adverse lit la plainte 
en diffamation et formule sa requête ; sanclions 
contre le prêtre catholique, rétractation publique et 
condamnation aux dépens, Puis le président donne 
la parole à M. Ricsterer, qui tenait à se défendre 
lui-même: Il le fit en homme qui connaît la théo- 
logie morale à fond. Dans un exposé qui dura (rois 
heures, il confronta les citations de Mme Steinsvik 
avec les vrais textes de saint Liguori et des autres 
auteurs calomniés par cette femme, fit ressortir la 
pensée authentique de ceux-ci, montra la perfidie des 
procédés de l’accusatrice, ou plutôt des auteurs dont 
elle s’était inspirée, et conclut que ses attaques con- 
stituaient une grave offense à l'Eglise catholique et 
à tout son clergé, et que ce ne pouvait être que 
mensonge conscient, puisqu'elle prétendait savoir le 


latin et avoir lu ces ouvrages elle-même. 


Ce qu'était ce savoir tant vanté par elle et par ses 
amis, elle allait bientôt le montrer. Car aussitôt 
après la justification présentée par le prêtre catho- 
lique, Mme Steinsvik fut ‘invitée à ‘présenter 
sienne. 

Ce ne fut pas très réjouissant d'entendre pendant 
trois ou quatre heures un vérilable flot d’injures et 
d'absurdités ; de l'aveu même de quelques pasteurs, 
c'était affligeant. C’est d'ailleurs l'impression 
qu'avaient éprouvée tous les honnêtes gens quand 
quelques: mois auparavant cette femme avait déve- 
loppé les mêmes accusations contre nous dans des 
conférences publiques. Celte fois-là, un chargé de 
cours à l'Université avait déclaré que si dans le délai 
d’un mois aucun pasteur de l'Eglise d'Etat n'élevait 
la voix pour désavouer une polémique aussi odieuse, 
il quitterait cette Eglise avec toute sa famille, Il tint 
parole : car aucune protestalion ne vint. Au contraire, 
quelques pasteurs de la « mission& intérieure » féli- 
cilèrent et remercièrent la conférencière. 

L’exposé de Mme Stcinsvik ne fut terminé que le 
soir du deuxième jour. Le troisième jour fut con- 
sacré à l’audition des témoins. Ce furent trois prêtres 
catholiques, donc témoins à décharge. Les autres 
avaient jugé plus prudent de ne pas s'exposcr. Le 
défenseur de M. Riesterer avait établi un question- 
naire très détaillé et précis. Les réponses furent nettes, 
vigoureuses, péremptoires/ La conclusion qui s’en 


_ 


7 


me Jlevai quand le président du tribunal prononça : 


vint puissamment appuyer les conclusions mêmes de 
la défense de M, Riesterer, à savoir que cetle femme 
avait grossièrement ét calomnieusement défiguré le 
texte et la pensée des moralistes catholiques. Mais 
il y eut davantage. Toutes ces questions donnaient 
occasion à des exposés apologétiques de plusicurs 
points de la doctrine catholique. Pour les auditeurs, 
la plupart étudiants en vacances, la déposition de 
M. l'abbé Sund, par exemple, fut un émouvant témoi- 


gnage en faveur de la vraie religion, d'autant plus que” 


ce jeune prêtre, Norvégien d'origine, et docteur en théo- 
-logie, avait été aspirant pasteur avant sa conversion, 
_ Dans la session de l'après-midi, le premier expert 
fut invité à se prononcer, Il a la réputation d’un 
homme savant et bon, Bon, il l’est certainement. 
Savant, peut-être dans certains domaines ; en tout 
cas pas dans celui dont il s'agissait pour le moment. 
Je m'étais entretenu avec lui quelquefois avant l’ou- 
verlure des sessions, e{ j'avais pu me rendre compte 
de ses dispositions envers nous €t surtout de Sa com- 
pétence scientifique dans la matière. C'est toujours 
impressionnant, quand on n'est qu'un pauvre diable 

! de moine, de se trouver en présence d'un professeur 
d'Université chargé de titres et peut-être de science, 
surlout quand on a des raisons de croire qu'il est 
votre adversaire, Mais quand je l’entendis traduire 
iustilia comimulaliva par « la justice divine », mon 
inquiétude se calma. H parla donc, et à mesure que 
ses phrases coulaient, la conviction s'affermit que 
cet homme n'avait Compris ni la théologie morale 
ni sa mission d'expert, Il prenait surtout à tâche de 
montrer la supériorité de kt morale protestante sur 
la nôtre, Çà et là il eut des réflexions onctueuses 
sur la charité, la bonne entente qui serait souhai- 
table, etc, Puis, sans mème aborder ce dont il s’agis- 
Sait, il condamna M: Riesterer ensemble avec la 
morale « jésuitique » et conclut en fayeur de la dame. 
Tout vide que fût son discours de valeur scienti- 

* fique, son avis avait néanmoins un cerlain poids. 
Il élait officiellement nommé expert, et les juges, 
incompétents dans la malière, avaient décidé de s’en 
rapporter surlout aux experts. Aussi ne fut-ce pas 
sans le sentiment d’une grave responsabilité que je 


« La parole est au sécond expert, M. le pasteur Lulz, » 
Je commençai par déclarer — et ce devait être une 
critique indirecte du procédé de mon collègue — 
que je considérais comme ma mission d'expert non 
pas de donner unc appréciation de notre morale 
comparée à li morale protestante, mais de dire si 
Mme Sieinsvik avait correctement interprété les mora- 
listes catholiques ou nou. Puis je montrai dans ur 
exposé de deux heures én quoi consislaient les falsi- 
fications et les calomnics de cette femme, et je con- 
clus que la verte réplique de M. Riesterer n'était pas 
trop forte, surtout si on voulait bien tenir compte 
de ce que l'article de Mine Sfeinsvik était de nature 
. à provoquer la plus profonde indignalion chez les 
catholiques, Le lendemain, dimanche, on se reposa. 
D 


à Les plaidoiries. / 


Lundi fut lé, jour des plaidoiries, L'avocat de Ja 
dame se révéla habile légiste et bon orateur, Mais sa 
cause élait décidément trop misérable pour inspirer 
des élans tue L'avocat de M. Riesterer n'eut 
pas de peine à réfuter ses arguments juridiques, Et 
lui, il trouvait des accents pathétiques vrais et sin- 
cères en rappelant au tribunal que ce que. cette 
femme avait atlaqué’et bafoué était cette vieille et 


vénérable Eglise-Mère, qui avait apporté le christia.” 


nisme et la civilisation en Norvège, Dans la bouche 


dégageait, pour les auditeurs comme pour les juges, 


paroles étaient doublement pi 
cieuses, M. Riesterer eut ensuite la parole et en pa 
fita habilement pour mettre au point certaines ins 
nuations de l'avocat de la partie adverse, P: 
Mme Steinsvik put parler à son tour, Mais son éla 
était tombé. On n'avait plus devant soi qu'une femmi 
bumiliée et aigrie par l’appréhension d’une défait 
La seule chose qui put la consoler fut de pouvo 
‘annoncer qu'elle avait un livre de 6oo pages 80 
presse. Ce sera une nouvelle avalanche d’injures en 
pruntées aux mêmes pamphlélaires, Mais son créd 
est sur son déclin, du moins chez les gens qui save 


penser, 
La sentence (18 janvier 1928), 
Mme Steinsvik est déboutée et condamnée aux frais 


La sentence ne fut rendue que le surlendemain, 0 
fut un cri de joic dans toute l'Eglise catholique d 
Norvège, qui, pendant deux ans, avait été Si dur 
ment meurtrie par celte femme ét ses satellite 
Cependant, toute inquiétude n'est pas disparue ; el 
a annoncé qu'elle en appelait à une instance supé 
rieure, si toutefois la Chambre de cassation y "con 
sent, En ce cas, nous avons un nouveau procès 
perspective, celle fois en Cour d'assises, En atte 
dant, nous jouissons du triomphe de la vérité. 
des considérants de la sentence est surtout un suj@ 
de joie pour les catholiques. Le tribunal a tenu 
insister sur le caractère inconvenant d'attaque! 
contre « la plus grande Eglise du monde ». Nou 
nous félicitons que la dignité de l'Eglise catholiqu 
ait été ainsi proclamée officiellement par un ma 
gistrat de Norvège et ses assesseufs — car le jugemen} 
fut unanime, — et nous félicitons les juges d’avoi} 
compris la grandeur de notre cause, Parmi les pr 
testants, le résultat ne fut naturellement pas accueill 
avec lés mêmes sentiments. Les fanatiques et le} 
sectaires crient à l'injustice. Déjà, le troisième joù 
du procès on accusait le président du tribunal d'êtn} 
à moitié catholique, Mais, d’autre part, beaucout} 
de protestants, surtout les gens instruits et dou} 
de tact, nous envoient des félicitations. C’est qu'eux |] 
mêmes avaient eu honte des extravagances de 0} 
« furie théologique » comme un auteur très con R 
avait appelé cette dame. Un jeune rédacteur proter |) 
tant, mais partisan déclaré des cathokiques, et qu} 
a suivi le procès, termine un long article sur cetuh 
affaire par ces paroles : « Encore quelques confli P 
de ce genre entre catholiques et protestants, et not Wh 
serons bientôt témoins d’un sérièux miouvemcer 
d'apostasie dans l'Eglise lulhérienne, » E 

R'P-LUT2; 
| des Frères Précheurs, 
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9° Les Jésuites enseignent-ils- | 
que « la fin justifie les moyens »| 
Ÿ Budapest, 16 février 1028: | 


Propos pub'ic attribuant ce principe aux Jésuites. 
Epithète de « calomniateur » infligée à leur auteur | 

Un avoué hongrois, qui est en même temps jou fn 
nalisie — Je D' Desider Polényi, —- déclarait pub) 
quement, il y a six mois, que c'est un principe dh E, 
Jésuites que Ja fin justifie les moyens. Mgr D? Julir 
Czapik, camérièr de Sa Sainteté, éditeur du jourms Mn 


(1) Les sous-litres ont été ajoutés par la D: C 


EX Ge LA Le 
gyar Kuliura, somma Polényi de fournir la preuve 
son affirmation; mais comme ce dernier faisait 
a sourde oreille, le D' Czapik traita de calomnia- 
teur Polényi et quiconque répéterait celle accusa- 
tion contre les Jésuites, Le D' Pol5nyi porta plainte 
devant le tribunal correctionnel, et c’est ainsi que le 
Dr Czapik dut s'asseoir au banc des accusés sous l’in- 
culpation de diffamation. Né de la sorte, le « procès 
des Jésuites » dura plusieurs semaines et suscita dans 
le public un vif intérêt. 

Polényi s’offrit à démontrer que le principe en 
question était réellement enseigné el pratiqué par 
les Jésuites. A ce propos il ressassait les multiples 
accusations habituellement portées contre les Jésuites : 
le probabilisme, la restriction mentale, la théorie du 
tyrannicide, l'empoisonnement du pape Clément XIV ; 
il mentionnait encorc l'expulsion répétée des 
Jésuites, même de pays catholiques, la dissolution de 
l'Ordre pour motif de morale, etc. 
* Le D' Czapik fit valoir que le tribunal ne pouvait 
que difficilement entrer dans des débats purement 
religieux et historiques ; en conséquence, il proposait 
au tribunal d'inviter le Recteur Magnifique de l'Uni- 
A vorsité d'Etat de Budapest à désigner des experts 

chargés de résoudre ce litige historique ct moral. 
{ Le tribunal admit la proposition ; mais, à la demande 
du plaignant, décida que deux experts désignés par 
lui seraient également convoqués et entendus. Le 
Recteur de l'Université délégua comme experts le 
D'_ Aloïs Wolkenberg, professeur de morale, et le 
D' Anton Aldässy, professeur d'histoire de la civi- 
-lisation. De son côté, Polônyi cita comme experts 
un ancien pasteur luthérien, Ludwig Simomides, et 
un ancien pasteur calviniste, le professeur Eugène 
Zovänyi. Ces deux personnages sont connus comme 
écrivains libres-penseurs; tous deux — l’un parce 
qu'il niait la divinité du Christ, l’autre pour avoir 
insulté la mémoire de Calvin — avaient été invités 


x, 


fonctions ecclésiastiques. Comme défenseur, Polényi 
avait à ses côtés l'avocat juif et social-démocrate 
_Rustem Vämbéry. ; 


Poursuite en diffamation. Relaxe. 
La preuve n'est pas faite 
que les Jésuites enseignent et pratiquent ce principe. 


L'audition des experts prit cinq séances. Le juge- 
ment fut ensuite rendu, le 16 février, par le tri- 
bunal correctionnel de Budapest dans les termes sui- 
vants : 

« Au nom de l'Etat Hongrois! 

» Le Tribunal Royal acquitte le D' Julius Czapik 
* de la plainte en diffamation portée contre lui à l’oc- 
casion d’une polémique de presse, ct condamne le 
plaignant, le D* Desider Polényi, envers l’accusé à 
| 1 ooo pengées pour les frais du procès, et envers 
l'éditeur de la Magyar Kullura à 100 pengées, 
. sommes qu'il devra payer dans la quinzaine, à défaut 
- de quoi il y sera contraint par voie judiciaire. » 

» Des rangs. de la nombreuse assistance s'élevèrent 
* alors de bruyants applaudissements. Ayant réclamé 
le silence, le président donna lecture des considé- 
- rants suivants : 5 


_« Considérants du jugement. » 


= « Pour l'appréciation de la question de fait, il con- 
vient tout d’abord de résoudre cette question : Com- 
met-on une diffamation en affirmant qu'une per- 
sonne soutient publiquement ou pratique le prin- 
ipe « Ja fin justifie les moyens » ? Au point de vue 
ridique, le tribunal répond affirmativement à cette 


Et 
LED 


par leur confession respective à se démettre de leurs 


‘second &pert, protestant lui aussi, Ludwig Simonides, : 


830 Ce 


question, car ce principe signifie que celui qui 
l'observe recourt à des moyens même illicites dans — : 
l'intérêt d’un but légitime, et, en l'espèce, que 
l'Ordre des Jésuites ne regarde pas à la qualité des 
moyens — lJicites ou illicites — capables de le 
mener au but, dès qu'il y trouve son avantage. Par ; 
conséquent, donnér ce principe pour un principe 
des Jésuites constitue un déshonneur et un outrage 
pour cet Ordre; si donc l'Ordre des Jésuites obser- 
vait un pareil principe, il serait à bon droit livré 
au mépris public. D'autre part, mentionner cette 
« spécialité jésuitique », pour employer la termino-. 
logie du D' Polényi, non dans une proposition prin- 
cipale, mais dans une proposition secondaire, la pré- 
senter comme l'affirmation d’un fait positif ou sim- 
plement à la façon d’une parole en l'air, est, au 
point de vue juridique, absolument indifférent, Si 
done le caractère diffamatoire de ce principe est 
incontestable, c’est le devoir du tribunal de 
rechercher si le principe « la fin justifie les moyens » - 
est réellement un principe de l'Ordre des Jésuites, 
si l'Ordre défend publiquement et formellement ce 
principe, s’il l'enseigne ct s’il le pratique, Dans ce 
cas, en effet, ladite affirmalion ne pourrait plus être 
qualifiée de diffamation. | ; 
» À Ja demande commune des deux parties, Ja 
question devait être ‘tranchée par la vérification des 
témoignages qui s’y rapportent. Il a done été procédé 
à l'audition des experts désignés par le plaignant ct 
des experts cités par l'accusé, conformément à sa 
demande. Les parties, de même que.ies experts, ne 
sont tombées d’accord que sur un seul point, à savoir : 
que l'Ordre des Jésuites n'a jamais mis par écrit le 


principe en discussion. Pour le reste, leurs opinions ÿ) 
se sont trouvées diamétralement opposées. Lx 


défense et ses experts soutenaient que ce principe 
n’a jamais été reconnu par les Jésuites, pas même 
sous une- forme détournée, alors qué la partie plai 
gnanteset ses experts cherchaient à démontrer, par. 
des citations de Jésuites théologiens, que l'Ordre 
a enseigné et enseigne encore le droit d'employer 
d’une manière indirecte les moyens illicites où dou- 
teux, À AT 
» Dans ces conditions, le fribunal s'est vu con- 
traint de décider lui-même laquelle des deux par- 
ties professait une opinion juste. Sa décision fut 
en faveur de l'accusé. L'accusé, D' Julius Czapik, 
et ses experts, Dr Aloïs ‘Wolkenberg et Dr Anton 
Aldässy, ont montré la plus parfaite Connaissance 
du sujet en répondant aux questions du D' Polényi . 
et de ses experts, questions très souvent posées à 
brûle-pourpoint et d’une manière inatlendue ; on 
pouvait du reste s’y attendre, en raison de-léu»n 
situation et de la carrière scientifique qu'ils ont: 
fournie jusqu'à ce jour. Par contre, le plaignant: 
et ses experts n'ont pas ou frès peu fait preuve: 
d'une appréciation objective et acceptable du sujet. 
Eugène Zovänyi s'est occupé jusqu'ici d'histoiré 
ecclésiastique protestante ; c'est dire que ses connais- 
sances en fait d'histoire ecclésiastique catholique 
n’atteignent certainement pas, selon toute vraisem- 
blance, l'étendue de celles du professeur Aldässy, 
qui s'est spécialement consacgé àx l'étude de ce 
domaine historique. Mais, abstraction faite de ce 
point de vue, Zovänyi a témoigné dans ses jugements 
d’un tel parti pris non seulement à l'égard de l'Ordre 
des Jésuites, mais encore de l'Eglise catholique, que, 
pour cette seule raison, on est déjà en droit de 
suspecter l'objectivité de son expertise, Quant au 


c'est un simple pasteur et non un professeur de mo! 
rale ; bien que cette circonstance ne .puisse en elle- 
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autant que faire 


.babilisme, la 


riens ou des Calvinistes, 


. qui n’en connaissait pas _<xactement 
_ défense a montré que le décret pontifical pronon- 


ne AU EY Re. 


BIT 


mémc lui interdire d'opiner en. connaissance de 
cause sur és questions morales; cependant, en tant 
qu'expert, on ne peut l’égaler au professeur Wol- 
kenberg, un moralisie reconnu. 

» Les connaissances du plaignant lui-même, le 
D' Polényi, dans la question qui fait l’objet du 
procès, se sont montrées fort inféricures à celles du 
D' Julius Czapik, Il a du reste convenu que c'élait 
seulement vers la fin du procès qu'il s'était mis 
sérieusement à l'étude de la queslion. Mais ses juge- 
ments, ses appréciations ou ses idées tournent, en 
l'espèce, dans un cercle étroit et peuvent d'autant 
moins servir dé règle qu’à maintes reprises, dans 
ses explications, il a manifesté envers les Jésuites des 
préventions bien capables d’inspirer de justes mé- 
fiänces ct de prudentes réserves critiques. 

» Mais d’autres considérations dévaient 
amener Je tribunal à partager le point de vue de 
l'accusé, En voici quelques-unes. De milliers d'’ou- 
vrages publiés par des millicrs d'écrivains apparte- 
nant à l'Ordre des Jésuites, l’accusation n’en a cité 
qu'un tout petit nombre ; bien plus, à cette occasion 
— «ainsi que l'ont montré à plusicurs reprises l’ac- 
cusé et ses experts, durant la partie principale du” 
procès, au grand jour de l'opinion publique et de 
iclle façon qu'il était loisible à tous de contrôler leurs 
dires, clle argumentait tantôt sur des extraits 
séparés de leur contexte, tantôt sur des passages 
tronqués ou dont la suite élait passée sous silence, 


lantôt sur des textes traduits d’une manière erronée, 


tantôt sur des cilations (out à fait superflues, car 
<Ues n'avaient rien à voir avec la question. C’est aïnsi 
qu'à propos de l’obéissance absolue des Jésuiles, alors 
que l'accusation rappelait la formule bien connue 
du perinde oc cudaver, afin d’en tirer le principe 
discuté et montrer les Jésuites sous un jour fâcheux, 
la défense a prouvé que l'accusation ne connaissait 
méme pas les règles de l'Ordre, La défense a montré 
parcillement que le principe du « blanc et du noir » 
ne s'applique qu'aux questions dogmatiques. Elle 
à aussi prouvé, d’une manière incontestable, à propos 
de la conduite des Jésuites dans leurs missions, qu’il 


s'était agi non pas d’une violation des dogmes de 


d’une tentalive destinée à ménager, 
se pouvait, les coutumes nationales 
des peuples païens, 11 a élé encore élabli que le-pro- 
casuistique et la restriclion mentale, 
la dissimulation devant le fisc, ne représentent nul- 
lement une morale spéciale aux Jésuites; que de 
l'appréciation différente portée sur le vol, grand ou 
pelit, il ne résulte rien qui puisse confirmer le soi- 
disant principe des Jésuites ; que le faux serment 
n’est nullement une doctrine des Jésuites ; que l’in- 
quisilion des hérétiques, leur condamnation à mort, 
le tyrannicide ne représentent pas une doctrine spé- 
ciale aux Jésuites, pas plus qu'on ne peut donner 
ces mêmes doctrines pour les doctrines des luthé- 
sous prétexie que Luther 
lui-même et ‘Calvin les ont enseignées, äinsi que 
Vaccusation l’a, du reste, reconnu. A la partie adverse, 
le texte, la 


Ja foi, mais 


gant Ja dissolution de l'Ordre des Jésuites n'avait été 
nullement porté en raison de la doctrine immorale 
des Jésuites on de Jeur opposition à la conscience 
générale de l'Eglise. C'est par la défense que l’accu- 
sation s’est trouvée apprendre que Franz Räk6czy IT 
obéit à des considérations politiques en prenant posi- 
tion contre les Jésuites. La défense et ses experts ont 
montré que les propositions attribuées par ge plai- 


- gant aux Jésuites, comme étant leur. doctrine par- | 
rimerte « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anme), 5, rue Er LRO — Le HE QNES a Fes CH 


pa 


encore | 


(ope avant les Tastés et par de on eux 
-logieñs, qu'elles sont encore défendues aujourd’ 
par d'autres écrivains, même profanes, même : 
catholiques. Les experts et la défense ont eu la fr 
chise de reconnaître que, parmi les Jésuites, il s 
est toujours trouvé quelques-uns pour tomber da 
l’exagération ou s’écarter de la voie moyenne, 1 : 
ils ont âjouté, ce qui est bien légitime, que les erre 
ments de quelques Jésuites ne peuvent être y 

compte de l'Ordre tout entier. 

» Un autre point faible, et très faible, de la par 
plaignante, c’est de citer en exemples des passages, 
absolument isolés et tirés de nombreuses œuvre 
des milliers d'écrivains de l'Ordre, et à cette occasion, 
de ne pouvoir distinguer entre les Jésuites en. parti : 
culier et l'Ordre en général ; elle généralise toujours, 
ce qui est en somme un procédé injuste. La par 
plaignante se trouve encore dans l'erreur quand dell j 
ne tient nul compte des variations de l'opinion ou. 
des conceptions morales des différentes époques, car : 
tels actes que nous condamnerions aujourd’hui ont” 
pu us être considérés comme licites. Le plaignant | 
néglige également cette circonstance qu’un grand 4 
nombre de savants protestants ae eux-mêmes 
l’attribution de ce principe à l'Ordre des Jésuites : 
comme une calomnie et une invention dénuüées de. 
sens, Il oublie que l'Ordre des Jésuites représente une 
association reconnue par l'Eglise et par les Etats, ce » 
qui ne pourrait être si sa doctrine, ses conceptions 3 
et ses principes étaient inconciliables avec les bonnes . 
mœurs, la paix sociale et l’ordre public. 

» La partie plaignante prend ‘une position inte-_ 
nable quand, sans se préoccuper des conditions qui 
viennent d’être mentionnées, citant des textes isolés, « 
tronqués, faussement traduits; à demi passés sous 
silence ou mal compris, elle tente d'édifier un sys- » 
tème de démonstration ct le présente au public sans # 
le moindre scrupule, sans la moindre critique, sans 
s'inquiéter de vérifier si les affirmations émises se 
rapportent bien à la question, si elles sont sérieuses, 
véridiques, irréfragables. Un pareil procédé mérite 
d'être stigmatisé, car il n’est bon qu'à répandre dans. 
le public unc multitude d’accusations sans fondement. 

» Le tribunal se croit donc obligé: d'affirmer que 
la preuve de la véracité des accusations n’a pas été. ” 
fournie, Le principe incriminé n’est nullement un : 
pARApe des Jésuites, Par conséquent, l’imputer à 
l'Ordre des Jésuites constitue une diffamation, et 
celui qui répète cette accusation est un diffamateur. 

» Le plaïgnant a donc commis une diffamation 
et fut à bon droit trailé de calomniateur par l’ac- 
cus. D'autant plus que, de l’avis du tribunal, Ja 
diffusion d'acousations concernant des faits même 
démontrés peut déjà constituer une diffamation: 
au cas, par exemple, où elle a ds intention d'age) 
graver les conséquences ct le» déshonneur «qui - 
résultent de ces faits. Or, il a incontestable nus Het 
D' Polényi voulait insulter et déshonorer l'Ordre 
des Jésuites. 4 

» Puisque donc la. ps de Ja Vous s ét > 
trouvée à VArantage de Ja défense, l'accusé doit être: 
‘acquitté. » : bete 

Le plaignant à fait “appel de ce jugement. Y 

Quant à l'accusé, il accueillit le jugement avec . 
calme. À sa sortie de la salle d’audience, il EL 

“bruyamment “acclamé par toute l’assistance. 


Ar BanGHaS, TA F4 
directeur de la « Magyar Kuttura 3 
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